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1. Dans le sillage de PMI en demi -teinte, la croissance sõinfl®chit quelque peu, malgr® une variation 

élevée en g.a, imputable à la faible base de référence  

Des PMI en demi -teinte  en mars 2021. Si le PMI officiel manufacturier a rebondi fortement en mars, avec un 

rebond de 1,3 point ¨ 51, ¨ la faveur dõune augmentation des composantes li®e ¨ la production, aux nouvelles 

commandes et ¨ celles ¨ lõexport, le PMI manufacturier Caixin a reculé de 0,3 point à 50,6 points, son plus faible 

niveau depuis avril 2020. Surtout, le PMI composite officiel sõinscrit ¨ 53,2 points en moyenne au T1 2021, contre 

55,4 au T4 2020. Cette évolution reflète le ralentissement de la croissance en rythme trimestriel, induit par la 

dissipation des mesures de relance en 2020 et la normalisation du  policy-mix.   

 

Lõeffet de base tr¯s favorable en glissement annuel ne doit pas masquer le ralentissement en cours des 

principales composantes du PIB.  Alors que sur les deux premiers mois, la production industrielle  (en valeur 

ajout®e) augmentait de +35,1% par rapport ¨ la m°me p®riode en 2020, elle nõaugmente plus que de 24,5% en 

g.a. au T1  et de +14% par rapport à la même période de 2019 (soit  un taux de croissance annuel composé de 

+6,8% en moyenne sur la période). Par rapport au T4 2020, elle augmente de 2%. La production manufacturière 

enregistre également un fléchissement de son rebond, à 27,3% au T1 contre 39,5% en g.a. sur les deux premiers 

mois de lõann®e avec un taux de croissance annuel moyen sur deux ans de +6,9%. Les investissements bruts en 

capital fixe  augmentent de 25% au T1 contre 35% en g.a. sur le bimestre et de 6% par rapport à la même période 

de 2019 (soit un taux de croissance annuel composé de +2,9% en moyenne sur la période). En particulier, les 

investissements en infrastructures, les investissements manufacturiers et les investissements immobiliers 

augmentent respectivement de 29,7, 29,8 et 25,6% au T1 2021 contre +36,6%, +37,3% et +38,3% au bimestre, 

mais enregistrent respectivement des variations moyennes de 2,3%, de -2,0% et de +7,6% par rapport à 2019. 

Sur le trimestre, les investissements privés (qui augmentaient de 36,4% en g.a. en janvier-f®vrier) nõaugmentent 

que de 26% en g.a., comme les investissements publics (25,3 % contre 32,9% en g.a. sur le bimestre précédent). 

Les ventes au détail  augmentent de +33,9% en g.a., soit un rythme identique aux évolutions bimestrielles et 

sont en hausse de 1,86% par rapport au T4 2020 (soit une croissance annuelle de +4,2% en moyenne sur les deux 
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ans). Au cours du trimestre, les exportations chinoises  augmentent de 49% (contre 60,6% au bimestre) et les 

importations  ont crû de 28% contre 22% en janvier-février), la contribution des exportations nettes à la 

croissance demeurant positive, quoique sõinfl®chissant progressivement. In fine, le taux de chômage urbain 

revient de 5,5% en février à 5,3% en mars, contre 5,9% en mars 2020. Les nouveaux emplois créés ont atteint 

2,97M, lõobjectif fix® pour lõann®e 2021 lors des Lianghui étant de 11M (contre 9M fixé et 11,86M atteint en 2020)1. 

 

2. La normalisation en cours du policy mix  devrait conforter le ralentissement de lõactivit®, dans un 

contexte o½ les responsables de la politique ®conomique souhaitent contr¹ler le levier dõendettement. 

Un policy -mix  dont la priorit® est de r®duire le levier dõendettement de lõ®conomie. En ligne avec 

lõorientation dõune politique budg®taire moins expansive quõen 20202, les émissions de titres publics ont ainsi 

nettement fléchi, revenant de 634 Mds RMB en mars 2020 à 313 Mds RMB en mars 2021. La politique monétaire 

sõest par ailleurs donn® pour objectif de stabiliser lõendettement int®rieur total, qui avait progress® de plus de 20 

points de PIB en 2020 pour atteindre 335% du PIB, selon lõInstitute of International Finance. Cette normalisation 

de la politique monétaire passe notamment par la stabilisation des agrégats de crédit, qui ont progressé de 12,6% 

en mars 20213.  

 

Un ajustement du cr®dit qui devrait sõeffectuer plut¹t par les quantit®s que par le canal des taux directeurs. 

En effet, malgr® la nette hausse de lõinflation en mars4, lõIPC devrait se stabiliser au cours des prochains mois, à 

quelque 1,5%5. En revanche, les autorités monétaires sont déterminées à ce que les agrégats du crédit évoluent 

selon des normes strictes, ce qui devrait peser à terme sur la production de certains crédits et sur la croissance 

du PIB. La PBoC a  ainsi souligné que la production de nouveaux crédits bancaires devait rester comparable au 

niveau atteint en 2020, soit des flux de crédits de 19 600 Mds RMB (équivalant à des flux mensuels de 1600 Mds 

RMB, mars sõ®tant singularisé par une enveloppe de 2730 Mds RMB). Pour pallier les effets négatifs de cet 

encadrement du crédit, certains secteurs et cibles prioritaires (innovation technologique, investissements verts, 

prêts aux PME)6  devraient  être exonérés de ces mesures de contingentement. Le dispositif a également pour 

objet de stabiliser les encours de cr®dits ¨ lõimmobilier, qui affichent encore une dynamique haussi¯re en mars 

                                                      
1 Lƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘŜ ƴƻǘŜǊ ǉǳŜ ŎŜ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘŜ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ŜƳǇƭƻƛǎ ƴŜ ǇŜǊƳŜǘ Ǉŀǎ ŘΩŀǇǇǊŞƘŜƴŘŜǊ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ǊŞŜƭƭŜ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ du 
ǘǊŀǾŀƛƭ όŘŞǘŜǊƳƛƴŀƴǘ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŞƴŀƎŜǎύΣ ŎƻƳǇǘŜ-tenu des nombreux emplois détruits dans les services, 
ŎƻƴǎŞŎǳǘƛǾŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ǇŀƴŘŞƳƛŜΦ tŀǊŜƛƭƭŜƳŜƴǘΣ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘŜ ŎƘƾƳŀƎŜ ǳǊōŀƛƴ ƴŜ ǊŜŦƭŝǘŜ Ǉŀǎ ǇŀǊŦŀƛǘŜƳŜƴǘ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭΣ ƴΩƛƴtégrant 
Ǉŀǎ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ŀǳȄ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ƳƛƎǊŀƴǘǎΣ ǾŀǊƛŀōƭŜ ŘΩŀƧǳǎǘŜƳŜƴǘ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜ ŘŞǘŀƛƭ ŘŜ certains segments, 
comme celui des jeunes diplômés. 
2 [Ŝ ŘŞŦƛŎƛǘ ƻŦŦƛŎƛŜƭ ŘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎΣ ǉǳƛ ŀǾŀƛǘ ŞǘŞ ǇƻǊǘŞ Ł оΣт҈ Ŝƴ нлнлΣ ŘŜǾǊŀƛǘ şǘǊŜ ǊŀƳŜƴŞ Ł оΣн҈ ǎǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎice 2021. 
3 Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ƭŜǎ ŜǊǊŜǳǊǎ ŘŜs plans de relance précédents et plus particulièrement de celui de  
нллфΦ 9ƴ ƻǳǘǊŜΣ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ƳŀǊƎƛƴŀƭŜ Řǳ ŎŀǇƛǘŀƭ ŘŞŎǊƻƞǘ ŀƭƻǊǎ ƳşƳŜ ǉǳŜ ƭΩŜƴŘŜǘǘŜƳŜƴǘ ŎǊƻƞǘΦ 
4 [ΩƛƴŘƛŎŜ ŘŜǎ ǇǊƛȄ Ł ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŀ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ǊŜōƻƴŘƛ ŘŜ мΣт ҈ Ŝƴ ŦŞǾǊƛŜǊ Ł пΣп҈ Ŝƴ ƳŀǊǎ Ŝƴ glissement annuel, atteignant ainsi son plus 
Ƙŀǳǘ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǇǳƛǎ ƧǳƛƭƭŜǘ нлмуΦ /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ƭŀ ƘŀǳǎǎŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ ζ biens de consommation η ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŜ ŘŜǎ ǇǊƛȄ Ł ƭŀ 
production demeure faible à 0.2% en glissement annuel, reflétant une répercusǎƛƻƴ ƭƛƳƛǘŞŜ ŘŜ ƭΩƛƴŘƛŎŜ ŘŜǎ ǇǊƛȄ Ł ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩƛƴŘƛŎŜ 
ŘŜǎ ǇǊƛȄ Ł ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ƭΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴ ǎƻǳǎ-ƧŀŎŜƴǘŜ όƘƻǊǎ ǇǊƛȄ ŘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜύ ǊŜǎǘŜ ŎƻƴǘŜƴǳŜ Ł 
лΣо҈Φ 5Ŝ ƳŀƴƛŝǊŜ ǇŜǳ ǎǳǊǇǊŜƴŀƴǘŜΣ ƭΩLt/ ǊŜƳƻƴǘŜ ƭŞƎŝǊŜƳent à 0,4% en mars, contre -0,2% en février. 
5 tƻǳǊ ƳŞƳƻƛǊŜΣ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŀ ǇǊŞǾǳ ǳƴŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩLt/ ŘŜ ǉǳŜƭǉǳŜ о҈ Ŝƴ нлнмΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŀ ƘŀǳǎǎŜ ŘŜǎ ǇǊƛȄ Ł ƭŀ ŎƻƴǎƻƳmation 
ǎΩŜǎǘ ŞǘŀōƭƛŜ Ł нΣр҈ Ŝƴ нлнлΦ 
6 En particulier, les prêts des grandes banques aux PME au titre de la finance inclusive doivent augmenter de 30% Τ ŎŜƭŀ ŀ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ŞǘŞ 
ƭŜ Ŏŀǎ ŘΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƎƭƻōŀƭŜ ǎǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлнлΣ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇǊşǘǎ ŀǳȄ ta9 Ł ŎŜ ǘƛǘǊŜ ŀȅŀƴǘ ŀǳƎƳŜƴǘŞ ŘŜ ол҈Σ ƭΩŜƴŎƻǳǊǎ ŀȅant atteint 
15300 Mds RMB à fin 2020. 



 
 
5 

2021, les crédits à moyen et long termes aux ménages ayant crû de 1980 Mds RMB, malgré la mise en exergue 

par les régulateurs des risques financiers induits. 

 

Enfin, les perspectives de croissance demeurent bridées par des contraintes exogènes.  Les principales 

incertitudes d®coulent de lõ®volution du contexte ®pid®miologique ¨ lõ®chelle mondiale et nationale 

(recrudescence des variants, progression des campagnes de vaccination beaucoup plus lente que prévu, etc.), qui 

pourraient peser sur le rythme de reprise et la dynamique ¨ lõexportation. En outre, la p®nurie de semi-

conducteurs pourrait affecter fortement certains secteurs (automobiles, électroniques), en affectant la production 

et la consommation de ces produits. Par ailleurs, même si la consommation des ménages se normalise 

progressivement, elle continuera de buter sur les contraintes liées à leur endettement et plus fondamentalement 

¨ la segmentation du march® chinois entre une classe moyenne de 400 millions dõindividus et le reste de la 

population dont seules des r®formes structurelles dõampleur pourront accro´tre la propension ¨ consommer. 

Enfin, si le gouvernement sõest attach® ¨ r®duire le levier dõendettement de lõ®conomie, la situation des banques 

petites et moyennes nõen demeure pas moins préoccupante, tant eu égard aux évolutions de la rentabilité de 

celles-ci quõ¨  la nature des risques quõelles financent (PME).   

 

 

 

D. Karmouni, L. Chalmel & Z. Huang (Avril 2021) 
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1. La population chinoise croît plus lentement et vieillit plus rapidement quõanticip® 

 

Selon les données préliminaires du recensement démographique décennal (cf. Annexe 2), en 2020, la 

population nationale sõ®levait ¨ 1,41 Md dõhabitants7, contre 1,34 Md en 2010, soit une augmentation de 

+5,38% et un taux de croissance moyen annuel de 0,53%8 (contre +0,57% sur la période 2000-2010). Le 

vieillissement de la population sõacc®l¯re, la population de 60 ans et plus repr®sentant pr¯s de 19% de la 

population totale, contre 13% en 20109. Cette tendance sõest traduite par un pic pr®matur® de la population en 

âge de travailler (de 15 à 59 ans) en 2011 (part passée de 66% en 2000, à 70% en 2010, puis 63% en 2020). En 

outre, le taux de natalité continue de chuter, revenant de 14,03Ą en 2000 ¨ 11,90Ą en 2010, puis 10,48Ą en 

201910, le plus faible taux enregistré depuis 1949 selon le BNS11. En 2020, le nombre de naissances est de 12 M, 

contre près de 16 M en 2010,  malgré un rebond ponctuel en 2016-2017 ayant contribu® ¨ lõaugmentation de la 

part des 0 à 14 ans dans la population totale (de 16,6% à 17,95% entre 2010 et 2020), et témoignant selon le BNS 

des r®sultats positifs de lõajustement de la politique de lõenfant unique en 201512. En 2020, l'indice synthétique de 

                                                      
7 La population nationale désigne la population de 31 provinces, régions autonomes, municipalités relevant directement du 
gouvernement central et le personnel militaire actif en Chine continentale, à l'exclusion des résidents de Hong Kong, Macao et Taïwan 
et des étrangers. 
8 ! ǘƛǘǊŜ ŎƻƳǇŀǊŀǘƛŦΣ ŎŜ ǘŀǳȄ Ŝǎǘ ŘŜ лΣмт҈ ǇƻǳǊ ƭΩ¦9Φ 
9 En particulier, les 65 ans et plus représentent désormais 13,5% de la population, contre 9% en 2010 et moins de 5% en 1978. 
10 [Ŝ ǘŀǳȄ ŘŜ ƴŀǘŀƭƛǘŞ ǇƻǳǊ нлнл ƴΩŀ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ŞǘŞ ǇǳōƭƛŞΦ 
11 Les villes les plus riches de Chine, telles que Shanghai et Pékin, ont les taux de natalité les plus bas du pays. 
12 En 2016, le gouvernement a abandonné la politique de l'enfant unique mise en place en 1979, introduisant la « politique des deux 
enfants par couple ». L'ancienne Commission nationale du planning familiale (fondée en 1981 et remplacée par la Commission nationale 
de la santé) avait alors estimé que le nombre de naissances en 2016 dépasserait 17,5 M et projetait un ISF de 1,6 en 2020. Le «13ème 
Ǉƭŀƴ ǉǳƛƴǉǳŜƴƴŀƭ ǇƻǳǊ ƭŀ ǎŀƴǘŞη ǇǳōƭƛŞ ǇŀǊ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ Řϥ;ǘŀǘ Ŝƴ ƧŀƴǾƛŜǊ нлмт ǎƛƎƴŀƭŀƛǘ ǉǳŜ ƭΩL{C ŘŜǾǊŀƛǘ ǇŀǎǎŜǊ ŘŜ м,5-1,6 à environ 1,8 
ŘϥƛŎƛ нлнлΦ 5ŀƴǎ ƭŜǎ ŦŀƛǘǎΣ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ Řǳ ǊŜƭŃŎƘŜƳŜƴǘ Řǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜǎ ƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ŀǳǎǎƛ ƳŀǊǉǳŞǎ ǉǳΩŀƴǘƛŎƛǇŞΣ ŎƻƳpte-tenu 
des mutations sociales (âge de la femme à la naissance du premier enfant, célibat, opportunités professionnelles, déséquilibres hommes-



 
 
7 

fécondité (ISF) des femmes en âge de procréer était de 1,313, un niveau trop faible14 pour assurer le 

renouvellement des générations15 (cf. Annexe 3).  

 

Les niveaux dõinstruction et dõurbanisation progressent rapidement. La qualité du capital humain sõaccro´t, 

avec un taux dõanalphab®tisme ramen® de 4% en 2010 ¨ 2,7% en 2020 et une population pr®sentant un niveau 

de formation supérieur (licence et plus) ayant progressé de 8% à plus de 15%. En outre, le taux d'urbanisation 

sõ®l¯ve ¨ 64% (+14,21 points de pourcentage par rapport à 2010)16.  

Selon les projections antérieures à la publication des résultats, la population chinoise devrait commencer 

à décliner dans la prochaine décennie 17. En 2019, lõONU18 indiquait que la po pulation ne croîtrait que très 

modérément entre 2019 et 2031, avant de diminuer progressivement. La trajectoire démographique chinoise 

semble désormais plus proche des modèles projetant un pic de population totale dès 2025, alors même que 

certains affirment quõil aurait d®j¨ ®t® atteint19. Sur la base des hypoth¯ses retenues par lõONU, un ISF de 1,2 

(proche du niveau actuel de 1,3) impliquerait une population inférieure à 700 M en 2100.  Par ailleurs, la 

population de 65 ans et plus pourrait tripler dõici 203020.  

 

2. Ces facteurs démographiques  pèsent sur les perspectives de croissance et les équilibres financiers à 

moyen et long terme  

Depuis 2012, le déclin de la population active pèse sur la croissance potentielle,  même si cette dernière est 

principalement tirée par un coefficient de capital élevé  et une hausse de la productivité relativement faible des 

ressources existantes («productivité globale des facteurs»)21. Le ralentissement démographique et le 

vieillissement de la population impliqueront à long terme une décroissance du marché intérieur 22 et 

                                                      
femmes, etc.) et du coût croissant de la vie (logement, éducation). Il convient de noter que sur le total des naissances, la part des 
naissances de «seconds enfants» est néanmoins passée 30% en 2013 à 50% en 2017 environ, ŀǾŀƴǘ ŘŜ ŘƛƳƛƴǳŜǊ ǇƻǳǊ ǎΩŞǘŀōƭƛǊ 
légèrement au-dessus de 40% en 2020. 
13 Il convient de noter que la Banque mondiale publie également un Total Fertility Rate ǇƻǳǊ ƭŀ /ƘƛƴŜΣ ǉǳƛ ǎΩŞƭŜǾŀƛǘ Ł мΣсфс Ŝƴ нлмфΦ 
14 Le NBS souligne que le faible taux de fécondité est le résultat du développement économique et social (facteurs politiques et des 
facteurs économiques, sociaux et culturels), et « deviendra un véritable problème auquel [le] pays sera confronté ». La crise du Covid-
19 a certainement accentué les incertitudes et les préoccupations des ménages et des femmes concernant la parentalité. 
15 A titre comparatif, cet indice est de 1,7 aux Etats-Unis, 1,4 au Japon,  0,9 en Corée du Sud et 2,2 en Inde (données BIRD). 

16 Taux incluant une partie des résidents urbains précaires (notamment les travailleurs migrants mingongs ) ne jouissant pas du 

Hukou et par conséquent des avantages qui en résultent (logement, social safety netsΣ ŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎύΦ 
17 Selon les estimations antérieures à la publication des résultats du recensement, le pic de croissance de la population serait atteint 
entre 2025 et 2031 : en 2025 selon Cai Fang, vice-président de la CASS ; en 2027 selon le think tank gouvernemental China Population 
and Development Research CenterΣ Ŝƴ нлом ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜŎǘƛƻƴǎ ƳƻȅŜƴƴŜǎ ŘŜ ƭΩhb¦Φ [Ŝǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ Řǳ ǊŜŎŜƴǎŜƳŜƴǘ ƭŀƛǎǎŜƴǘ ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ 
présager que la population croît plus lentement et vieillit plus rapidement que suggéré par les projections. 
18 United Nations 2019 Revision of World Population Prospects, scenario moyen. 5ΩŀǇǊŝǎ ƭŜ ǎŎŜƴŀǊƛƻ ōŀǎΣ ƭŜ ǇƛŎ ǎŜǊŀƛǘ ŀǘǘŜƛƴǘ Ŝƴ нлнпΦ 
19 Certains démographes indépendants affirment même que la population est entrée en phase de décroissance dès 2018. De même, le 
Financial Times affirmait le 28 avril que la population chinoise avait diminué en 2020. 
20 Selon le think tank gouvernemental China Population and Development Research Center. 
21 Il convient de noter cependant que la contribution de la démographie la croissŀƴŎŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ /ƘƛƴŜ ƴΩŀ ƧŀƳŀƛǎ ŘŞǇŀǎǎŞΣ ƳşƳŜ 
dans les années 1980-1990, 2 pdp de la croissance. 
22 {Ŝƭƻƴ ƭŜ b.{Σ ƭŜǎ ŀǾŀƴǘŀƎŜǎ ŘΩǳƴ ǘǊŝǎ ƭŀǊƎŜ ƳŀǊŎƘŞ ƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜǾǊŀƛŜƴǘ ŘŜƳŜǳǊŜǊ ζ encore longtemps ». 
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probablement un affaissement de la consommation intérieure, dont la dynamique est déjà entravée par des 

tendances accentu®es ¨ lõ®pargne23 (cf. Annexe 4).  

 

Ces enjeux dém ographiques impliquent également une pression budgétaire accrue liée au financement 

du système des retraites et de la santé.  Bien que le Fonds national de la sécurité sociale (CNSS) bénéficie en 

2020 dõun fonds de r®serve d'environ 6000 Mds RMB (922,8 Mds USD), certains chercheurs signalent un potentiel 

« gouffre financier ». L'Académie Chinoise des Sciences Sociales (CASS) a estimé dans un rapport de 2019 que 

ces fonds s'épuiseraient d'ici 203524. Le vieillissement est également l'un des principaux moteurs de la hausse des 

dépenses de santé : ces dernières, déjà supérieures à 6% du PIB, devraient atteindre 10% du PIB25 d'ici la fin de la 

décennie. Paradoxalement, ces pressions budgétaires surviennent à un moment où les ressources chinoises 

diminuent, et où les d®s®quilibres financiers entre provinces sõaccentuent. La Chine pourrait recourir ¨ un 

endettement public accru pour financer le coût induit par le vieillissement démographique 26, mais à fiscalité 

inchang®e, sa marge de manïuvre s'est consid®rablement r®duite depuis la crise financière de 2008, et de 

surcroît avec la crise du Covid27. 

 

3. Dans ce contexte, les autorités semblent promouvoir une approche multi -dimensionnelle pour 

répondre aux conséquences du retournement démographique  

Les autorit®s ïuvreront en faveur dõune inflexion de la d®croissance d®mographique28.  Le 14ème Plan publié 

pendant les Lianghui29 stipule ainsi quõil est n®cessaire de (1) libérer le potentiel de fécondité, laissant présager 

lõassouplissement, voire la lev®e totale des limites du nombre d'enfants par m®nage30 ; (2) réduire les coûts 

engendrés par la parentalité31; (3) améliorer les services de soutien et dõaccompagnement ¨ la parentalit®32. A ce 

titre, le Plan propose de construire 100 villes adaptées aux jeunes enfants et de renforcer la disponibilité des 

                                                      
23 [Ŝǎ ƳŞƴŀƎŜǎ ƻƴǘ ǘŜƴŘŀƴŎŜ Ł ŞǇŀǊƎƴŜǊ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘΩǳƴ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŜƴŘŜǘǘŜƳŜƴǘ ŎǊƻƛǎǎŀƴǘ όŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ сл҈ύΦ 
24 Le déficit cumulé estimé par le CASS atteindrait 11 000 Mds RMB en 2050 (cf. Bloomberg). 
25 Les dépenses publiques de santé ont triplé au cours de la décennie 2010 et représentent désormais 2% du PIB. 
26 Lors du Forum de Boao, Li Bo, vice-ƎƻǳǾŜǊƴŜǳǊ ŘŜ ƭŀ t.ƻ/Σ ǎǳƎƎŞǊŀƛǘ ǉǳŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ ǇǳōƭƛŎǎ ƛǎǎǳǎ ŘŜ ƭŀ ǾŜƴǘŜ ŘŜ ǘŜǊǊŜǎ 
appartenant à l'État ou des émissions obligataires du Trésor pourrait financer ce déficit. 
27 Selon le FMI, en 2020, le déficit public « augmenté » et la dette « augmentée » devraient atteindre 18,2% et 92% du PIB. 
28 5ŜǇǳƛǎ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŀƴƴŞŜǎΣ ƭŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ŀŎŎǊǳŜ ŘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎΦ ! ƭΩƛǎǎǳŜ Řǳ рŝƳŜ tƭŜƴǳm 
ŘΩƻŎǘƻōǊŜ нлнлΣ ƭŜǎ ζ Propositions du Comité central du PCC sur la formulation du 14ème plan quinquennal et des objectifs à long terme 

pour 2035 » (₆ ̞ ) ont intégré un article 

intitulé "Stratégie nationale pour faire face au vieillissement de la population" (₆ ̢). En 

novembre, Zheng Bingwen, professeur à la CASS, déclarait que l'étape la plus urgente était de « réformer la politique chinoise de 
planification familiale et d'abandonner les restrictions à la naissance ». En décembre 2020, le ministre des Affaires civiles Li Jiheng 
déclarait que « le taux de fécondité total du pays [était] tombé en dessous de la ligne d'avertissement et le développement de la 
population [était] entrée dans un tournant critique ». 
29 Lors de son discours, Li Keqiang a souligné que la Chine « ǎΩŜƳǇƭƻƛŜǊώŀƛǘϐ Ł ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ǳƴ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ŦŞŎƻƴŘƛǘŞ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞ ». 
30 Dans son rapport publié en mars (PBoC Working Paper No.2021/2), la PBoC appelait à libéraliser complètement les politiques de 
ƴŀǘŀƭƛǘŞΣ ŀƭŜǊǘŀƴǘ ǉǳΩƛƭ ζ ǎŜǊŀƛǘ ōƛŜƴǘƾǘ ǘǊƻǇ ǘŀǊŘ ǇƻǳǊ ƛƴǾŜǊǎŜǊ ƭΩƛƴŎƛŘŜƴŎŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Řǳ ŘŞŎƭƛƴ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ηΦ 
31 /ŜŎƛ ǇƻǳǊǊŀƛǘ şǘǊŜ ǊŞŀƭƛǎŞ ǇŀǊ ŘŜǎ ŀǾŀƴǘŀƎŜǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ όŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴǎ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜǎΣ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴǎ ŘϥƛƳǇƾǘǎΣ ŜǘŎΦύΣ ōƛŜƴ ǉǳΩŀǳŎǳƴŜ ƳŜǎǳǊŜ ƴΩŀƛǘ 
été détaillée à ce stade. 
32 Ibid. La PBoC souligne la nécessité de « créer un environnement propice à la natalité et résoudre les problématiques que rencontrent 
les femmes pendant la grossesse, l'accouchement et l'inscription à la crèche et aux écoles. 
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services de garde ¨ 4,5 enfants pour 1000 personnes dõici 2025 (contre 1,8 enfant pour 1000 personnes 

actuellement).  

 

En outre, les effets négatifs du vieillissement pourraient être atténués par une hausse du taux de 

participation 33 et un accroissement de la productivit® de la main dõïuvre. La Chine b®n®ficie en effet dõune 

réserve importante de main-d'ïuvre ®tant donn® l'©ge relativement jeune du d®part ¨ la retraite - 60 ans pour 

les hommes, 55 ans pour les femmes. Le gouvernement central a annoncé lors des Lianghui que l'âge de la retraite 

serait progressivement retardé, permettant également de pérenniser le financement du système de retraites. Par 

ailleurs, la contribution du travail à la croissance potentielle pourra être augmentée par le renforcement du niveau 

®ducatif et des qualifications de la main dõïuvre. Les autorit®s ambitionnent ainsi dõallonger la dur®e des ®tudes 

de 10,8 ¨ 11,3 ann®es dõici 2025, et de porter ¨ 60 % le taux de scolarisation dans lõenseignement sup®rieur. Enfin, 

le d®clin de la main dõïuvre urbaine pourra °tre contrebalanc® en favorisant la poursuite de lõurbanisation34 par 

une facilitation des migrations des résidents ruraux vers les villes (réforme du Hukou)35. 

 

In fine , les autorités misent sur un accroissement de la productivité par le développement technologique 

et la diffusion de lõinnovation, qui permettront la mont®e en gamme de lõindustrie et des services, gr©ce aux 

investissements en R&D (objectif dõune hausse annuelle de 7% dõici 2025) et recherche scientifique. La 

robotisation et l'IA en particulier, permettront aux gens de travailler pl us longtemps, de manière plus productive 

et de mieux accompagner les personnes âgées.  

 

 

 

 

 

L. Chalmel, D. Karmouni (mai 2021) 

 

 

Retour au sommaire (ici) 

                                                      
33 5Ŝ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ тф҈ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘΦ 
34 [ΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŎƻƴǘǊƛōǳŜ ǘƘŞƻǊƛǉǳŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛǾƛǘŞΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŀǾŜŎ ƭŀ ŎƻƴǾŜǊǎƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ǊǳǊŀǳȄ Ł faible 
productivité en emplois urbains à productivité plus élevée. 
35 Le gouvernement a annoncé que 50 M de résidents ruraux se verraient accorder un permis de résidence permanent urbain au cours 
des cinq prochaines années, contribuant à stimuler les emplois dans le secteur des services et les emplois manufacturiers aux salaires 
plus élevés. Selon BNP Paribas Asset Management, décaler ƭΩŃƎŜ ǳƴƛǾŜǊǎŜƭ ŘŜ ƭŀ ǊŜǘǊŀƛǘŜ Ł ср ŀƴǎ Ŝǘ ŀǎǎƻǳǇƭƛǊ ƭŜǎ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜǎ 
migrations intérieures pourraient contribuer à « ƭΩŀƧƻǳǘ η ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ мрл a ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ǳǊōŀƛƴǎ ŘϥƛŎƛ нлорΦ 
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Annexe 1  : Définitions  
 

Taux de natalité  (birth rate ): nombre annuel de naissances vivantes durant lõann®e pour 1000 personnes 

conventionnellement. Cet indicateur permet de calculer la variation naturelle de la population, c'est-à-dire sans 

tenir compte des flux migratoires, en soustrayant le taux de mortalité .  

 

Indice synthétique de fécondité ou taux de fertilité total ( total fertility rate , ) : nombre moyen 

d'enfants n®s dõune femme si, hypoth®tiquement, elle devait vivre jusqu'¨ la fin de ses ann®es de procr®ation et 

donnait naissance à des enfants conformément aux taux de fertilité propres à chaque tranche d'âge observées 

au cours de lõann®e donn®e. Si lõindice est inf®rieur ¨ 2,1 (pour les pays d®velopp®s), le renouvellement de la 

population nõest pas assur®, un taux de 1,5 ®tant consid®r® comme un niveau dõalerte. Pour la Chine, les experts 

estiment que ce niveau doit être de 2,2 minimum, compte tenu de facteurs démographiques chinois  spécifiques : 

déséquilibre de la structure par sexe (sex ratio) et taux de mortalité infantile supérieur pour les enfants filles. 

 

Ratio de dépendance démographique (dependency ratio)  : rapport entre le nombre dõindividus ne faisant 

généralement pas partie de la population active (population «  dépendante é cõest-à-dire les 0-14 ans et 65 ans 

et plus) et ceux qui font généralement partie de la population active (population «  productive é cõest-à-dire les 

15 ¨ 64 ans). Il est utilis® pour mesurer la pression du vieillissement d®mographique ou dõune natalit® ®lev®e sur 

la population active. Il serait passé de 34% à 46% entre 2010 et 2020.   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Taux_de_natalit%C3%A9
https://fr.wikipedia.org/wiki/Naissance
https://fr.wikipedia.org/wiki/Variation_naturelle
https://fr.wikipedia.org/wiki/Flux_migratoires
https://fr.wikipedia.org/wiki/Taux_de_mortalit%C3%A9
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Annexe 2  : Résultats détaillés du 7 ème recensement de population décennal  
 

Le BNS a publié le 11 mai les résultats du 7ème recensement de population décennal ayant eu lieu du 1er novembre 

2020 au 10 décembre 2020. Les résultats détaillés apparaissent comme suit :  

 

1/ Croissance démographique  

 

Selon les donn®es pr®liminaires publi®es par le BNS, en 2020, la population nationale sõ®levait ¨ 1 411 787 724 

habitants36, contre 1 339 724 852 en 2010 (année du 6ème recensement démographique national), soit une 

augmentation de +5,38% (72 053 872 habitants) en 10 ans et un taux de croissance moyen annuel de 0,53%. Sur 

la période 2000-2010, le taux de croissance moyen annuel était de +0,57%. La population chinoise a ainsi continué 

de croître mais à un rythme ralenti. En incluant la population de la région administrative spéciale de Hong Kong 

(7 474 200 habitants), la population de la région administrative spéciale de Macao (683 218 habitants), et selon 

la méthodologie chinoise la population de Taiwan (23 561 236 habitants), la population totale atteint 144 3497 

378 individus37. La population chinoise représente ainsi 18% de la population mondiale.  

 

2/ Ménages  

 

La Chine compte 494 157 423 ménages, comprenant en moyenne 2,62 personnes, contre 3,10 en 2010 (soit 0,48 

personne de moins par m®nage quõen 2010). La taille des m®nages continue de diminuer, principalement en 

raison de facteurs comme les migrations de populations croissantes ainsi que lõam®lioration des conditions de 

vie des jeunes (indépendance familiale et sociale) et le développement du célibat.  

 

3/ Répartition géographique  

 

Les régions est38, centre39, ouest40 et nord-est41 concentrent respectivement 563 717 119 habitants soit 39,93% 

(+2,15 pdp par rapport à 2010) ; 364 694 362 habitants soit 25,83% (-0,79 pdp par rapport à 2010) ; 382 852 295 

habitants soit 27,12% (+0,22 pdp) et 98 514 948 habitants soit 6,98% (-1,2 pdp) de la population totale. La 

population est davantage concentrée dans les régions développées économiquement et les agglomérations 

urbaines. 

Sõagissant de la d®composition par province, deux provinces (Guangdong et Shandong) comptaient plus de 

100 M dõhabitants, neuf provinces comptaient entre 50 M et 100 M dõhabitants, dix-sept provinces comptaient 

entre 10 M et 50 M dõhabitants et trois provinces comptaient moins de 10M dõhabitants. Depuis 2010, la 

population de vingt -cinq provinces a augmenté. Les cinq provinces ayant enregistré les croissances 

                                                      
36 La population nationale désigne la population de 31 provinces, régions autonomes, municipalités relevant directement du 
gouvernement central et le personnel militaire actif en Chine continentale, à l'exclusion des résidents de Hong Kong, de Macao et de 
Taïwan et du personnel étranger vivant dans 31 provinces, régions autonomes et municipalités. 
37 [Ŝ .b{ ǎƻǳƭƛƎƴŜ ǉǳŜΣ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ Şǘŀƴǘ ŀǊǊƻƴŘƛŜǎΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘΩƻōǎŜǊǾŜǊ ŘŜǎ ŞŎŀǊǘǎ ŜƴǘǊŜ ƭŀ ǎƻƳƳŜ ŘŜǎ ǎƻǳǎ-totaux et les 
totaux pour certains indicateurs. 
38 [Ŝǎ ŘƛȄ ǇǊƻǾƛƴŎŜǎ ŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŜǎǘ ǎƻƴǘΥ .ŜƛƧƛƴƎΣ ¢ƛŀƴƧƛƴΣ IŜōŜƛΣ {ƘŀƴƎƘŀƛΣ WƛŀƴƎǎǳΣ ½ƘŜƧƛŀƴƎΣ CǳƧƛŀƴΣ {ƘŀƴŘƻƴƎΣ DǳŀƴƎŘƻƴg et Hainan. 
39 Les six provinces des régions centre sont : Shanxi, Anhui, Jiangxi, Henan, Hubei et Hunan. 
40 Les douze provinces des régions ouest sont : Mongolie intérieure, Guangxi, Chongqing, Sichuan, Guizhou, Yunnan, Tibet, Shaanxi, 
Gansu, Qinghai, Ningxia et Xinjiang. 
41 Les trois provinces des régions nord-est sont : Liaoning, Jilin et Heilongjiang. 
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démographiques les plus importantes sont le Guangdong (augmentation de 21 709 378 habitants), le Zhejiang 

(augmentation de 10 140 697 habitants), le Jiangsu (augmentation de 6 088 113 habitants), le Shandong 

(augmentation de 5 734 388 habitants), et le Henan (augmentation de 5 341 952 habitants). Les cinq provinces 

les plus peuplées concentrent 35,09% de la population. 

 

4/ Urbanisation et migrations de population  

 

Sõagissant de la r®partition urbain-rural, la population vivant en zone urbaine (  ou ) 

sõ®levait ¨ 901 991 162 individus soit 63,89% de la population totale (+14,21 pdp par rapport à 2010 ou une 

augmentation de 236 415 856 individus). La population vivant en zone rurale (  ou ) 

sõ®levait ¨ 509 787 562 individus soit 36,11% (représentant une diminution de 164 361 984 individus) et 

représentait 36,11% de la population totale42.  

 

Au sein de la population totale, la « population s®par®e du lieu dõenregistrement du foyer principalé 

 (cõest-à-dire le nombre dõindividus habitant, vivant et/ou travaillant dans un lieu qui ne correspond pas au lieu 

dõenregistrement de leur Hukou depuis au moins 6 mois) ®tait de 493 M dõindividus (+88,52% par rapport ¨ 2010). 

Au sein de cet ensemble :  

¶ la « population s®par®e du foyer du lieu dõenregistrement au sein dõune municipalit® é 

 (cõest-à-dire le nombre dõindividus qui au sein dõune pr®fecture/municipalit®, habitent dans un 

lieu (rue, district, etc.) qui ne correspond pas au lieu dõenregistrement de leur Hukou) était de 116 945 747 

individus (une augmentation de 76 986 324 individus soit +192,66% par rapport à 2010) ;  

¶ la « population flottante  »  (cõest-à-dire le reste de la population habitant, vivant et/ou travaillant 

dans un lieu qui ne correspond pas au lieu dõenregistrement de leur Hukou) ®tait de 375 816 759 

individus  (une augmentation de 154 390 107 individus soit +69,73% par rapport à 2010). Parmi eux, la 

population flottante interprovinciale était de 124 837  153 individus (+45,37% par rapport à 2010), et la 

population flottante intraprovinciale était de 250 979  606 individus (+85,70% par rapport à 2010). En 

2020, la population flottante affluant vers les villes était de 331 M, soit 88,12% de la population flottante 

totale (+3 ,85 pdp par rapport  à 2010).  

 

Le taux d'urbanisation de la population calculé sur le lieu de résidence effectif (  ou ) de 

64% (+14,21 pdp par rapport à 2010) est ainsi nettement supérieur au taux d'urbanisation de la population calculé 

sur lõenregistrement au Hukou () de 45,4% en 2020 (+11,2 pdp par rapport ¨ 2010). Lõ®cart 

sõexplique car une partie des r®sidents urbains ne jouissent pas du Hukou urbain (notamment les travailleurs 

migrants mingongs  qui sont inclus dans la « population s®par®e du lieu dõenregistrement du foyer 

principal» ), et par conséquent des avantages qui en résultent (logement, social safety nets, accès à 

lõ®ducation pour les enfants), soulevant ¨ nouveau la n®cessit® de lõaboutissement urgent de la r®forme du Hukou. 

Le développement économique et social de la Chine a favorisé les phénomènes de migrations et flux de 

population intérieurs, contribuant à u n fort essor ces populations migrantes.  

                                                      
42 Ces données sont fondées sur le lieu de résidence effectif et non sur ƭΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ ŀǳ Iǳƪƻǳ ǳǊōŀƛƴ ƻǳ ǊǳǊŀƭΦ [Ŝǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ 
ƛƴŎƭǳŜƴǘ ŘƻƴŎ ƭŜǎ ǊŞǎƛŘŜƴǘǎ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘǎ Ƨƻǳƛǎǎŀƴǘ ŘΩǳƴ Iǳƪƻǳ Ŝǘ ƭŜǎ ζ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ǎŞǇŀǊŞŜǎ Řǳ ƭƛŜǳ ŘΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ Řǳ ŦƻȅŜǊ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭηΦ 
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5/ Structure par sexe  

 

Sõagissant de la d®composition par sexe, la population masculine sõ®levait ¨ 723 339 956 individus (soit 51,24%) 

et la population féminine 688  438 768 individus (soit 48,76%). Le ratio de répartition par sexe est de 105,07 

hommes pour 100 femmes, contre 105,20 en 2010 et 106,74 en 2000. A lõ®chelle nationale, 2 provinces pr®sentent 

un sex-ratio inférieur à 100 ; 17 provinces présentent un sex-ratio compris entre 100 et 105 ; 9 provinces 

présentent un sex-ratio compris entre 105 et 110 et 3 provinces présentent un sex-ratio supérieur à 110. A la 

naissance, ce ratio sõ®l¯ve ¨ 111,3 nouveau-nés hommes pour 100 nouveau-nés femmes, soit une chute de 6,8% 

par rapport ¨ 2010, t®moignant dõun recul des ph®nom¯nes dõavortements s®lectifs et de non-enregistrements 

de nouveau-nées filles (préférence culturelle pour les fils). En ce sens, la structure démographique enregistre une 

amélioration.  

Le rapport naturel est de 106 nouveau-nés hommes pour 100 nouveau-nés femmes. 

 

6/ Décomposition par âge  

 

Sõagissant de la d®composition par ©ge :  

- la population de 0 à 14 ans était de 253 383 938 individus, soit 17,95% de la population totale (+1,35 

pdp par rapport à 2010) ;  

- la population de 15 à 59 ans était de 894 376 020 individus soit 63,35% de la population totale (-6,79 

pdp par rapport à 2010 soit -40 M dõindividus) ;  

- la population de 60 ans et plus était de 264 018 766 individus soit 18,7% de la population totale (+5,44 

pdp par rapport à 2010), parmi laquelle la population de 65 ans et plus était de 190 635 280 individus 

soit 13,5% (+4,63 pdp par rapport à 2010). 

 

Lõ©ge moyen de la population est de 38,8 ans, contre 38 ans en 2010. A lõ®chelle provinciale, 13 provinces 

présentaient une population de 15 à 59 ans supérieure à 65%, 15 provinces entre 60% et 65% et trois provinces 

une population dõ©ge actif inf®rieure ¨ 60%. 

 

7/ Niveau de formation  

 

Sõagissant du niveau de formation, la population ayant b®n®fici® dõun niveau dõenseignement sup®rieur (licence 

et plus) sõ®levait ¨ 218 360 767 individus (soit 15 467 pour 100 000 personnes, contre 8930 en 2010), la population 

ayant b®n®fici® dõune ®ducation secondaire (coll¯ge et lyc®e, y compris technique) sõ®levait ¨ 213 005 258 

individus (soit 15 008 pour 100 000 personnes et contre 14 032 en 2010), et la population ayant b®n®fici® dõun 

enseignement primaire sõ®levait ¨ 349 658 828 individus (soit 26 779 pour 100 000 personnes et contre 24 767 

en 2010). Le nombre moyen d'années d'études pour la population en âge de travailler entre 16 et 59 ans et plus 

est pass® de 9,67 ans ¨ 10,75 ans. Le nombre dõanalphab¯tes est revenu ¨ 37 750 200 individus, et le taux 

d'analphabétisme est passé de 4,08% à 2,67% (soit une diminution de 16 906 373 individus analphabètes par 

rapport à 2010).  
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8/ Répartition par ethnies  

 

Sõagissant de la r®partition ethnique au sein de la population, lõethnie Han comptait 1 286 311 334 individus (en 

augmentation de 60 378 693 individus soit +4,93% par rapport à 2010), soit 91,11% de la population, alors que 

les minorités ethniques représentaient 125 467 390 individus (en augmentation de 11 675 179 individus, soit 

+10,26% par rapport à 2010), soit 8,89% de la population totale. La part des minorités ethniques dans la 

population totale a ainsi augmenté de +0,4%. A ce titre, le rapport du BNS souligne que « la croissance 

démographique régulière des minorités ethniques reflète pleinement le développement général et les progrès 

de tous les groupes ethniques nationaux sous la direction du PCC ». 

 

9/ Fécondité et natalité  

 

Selon le BNS, la Chine aurait enregistré 12 M de nouvelles naissances en 202043, soit une chute de 18% en g.a. En 

2020, le taux de fécondité total ou indice synthétique de fécondité des femmes en âge de procréer était de 1,3, 

un niveau relativement faible. Selon le BNS, la Chine compte plus de 300 M de femmes en âge de procréer, en 

mesure de maintenir un nombre de naissances annuel de plus de 10 M. Le nombre moyen dõenfants que les 

femmes en âge de procréer seraient disposées à enfanter est de 1,8. Le BNS souligne que si les mesures de 

soutien à la natalité nécessaires sont prises, ce potentiel réel de fécondité peut être réalisé. Le BNS ne détaille pas 

les mesures qui pourraient être prises, mais le 14ème plan précise quelques objectifs à cet égard (cf. note). 

 

L'indice synthétique de fécondité des femmes en âge de procréer est inférieur à 2,1 depuis 1992. Il a chuté de 

1,22 en 200044 à 1,1845 en 2010. ë mesure que la Chine sõenrichit, le taux de f®condit® est susceptible de baisser 

davantage. 

 
10/ Résidents étrangers, Hongkongais, Macanais et Taiwanais en Chine continentale  

 

Personnes résidant dans les 31 

provinces chinoises  

2010 2020 Evolution  

Etrangers 593 832 845 697 +42,4% 

Hongkongais 234 829 371 380 +58,1% 

Macanais  21 201 55 732 +162,9% 

Taiwanais 170 283 157 886 -7,2% 

Total  1 020 145 1 430 695  +40,2%  

 

                                                      
43 Ce chiffre de 12M de naissances a été annoncé oralement lors de la conférence de presse de présentation des résultats du 7ème  
recensement mais non publié officiellement. Il serait cependant relativement fiable, car proche du nombre d'accouchements annuels 
enregistrés dans le système de la Commission nationale de la santé. 
44 5ème recensement démographique national 2000  (stats.gov.cn) 
45 6ème recensement démographique national  (baidu.com) 

http://www.stats.gov.cn/tjsj/ndsj/renkoupucha/2000pucha/pucha.htm
https://baike.baidu.com/reference/5005655/109eY3QBFwSUywBtagpqlQk6TxzXfA7oMk5U_Qp6SWLF5ozaYAzkTceyNPHw3qTrmH2XWz2nywJjeP8NG7nSNGz9Tv4yLwhyyuxD_6IwJj0Z6Q


 
 

15 

En 2020, la Chine comptabilisait 1 430 695 étrangers, Hongkongais, Macanais et Taiwanais résidant sur son 

territoire (au sein des 31 provinces, régions autonomes, municipalités relevant directement du gouvernement 

central), contre 1 020 145 en 2010, soit une augmentation de +40,2%. En particulier, la Chine comptait 845 697 

étrangers sur son territoire, contre 593 832 en 2010, soit une augmentation de +42,4%. Parmi eux, 47,54% 

dõhommes et 52,46% de femmes, contre respectivement 56,62% et 43,38% en 2010.  

 

En termes de distribution g®ographique, le Guangdong est la province comptabilisant le plus dõ®trangers, 

Hongkongais, Macanais et Taiwanais résidant sur son territoire (418 509 individus en 2020 contre 316 138 en 

2010, soit une augmentation de 102 371 individus ou +32,4%). Etant la province la plus peuplée de Chine, sa 

prosp®rit® ®conomique (opportunit®s dõemploi, proximit® avec le centre financier de Hong Kong et la r®gion de 

la grande baie de Guangdong-Hong Kong-Macao, etc.) renforce son attractivité pour les étrangers travaillant ou 

étudiant dans la région. Ayant enregistré la plus forte progression en dix ans, la province du Yunnan se classe 

quant ¨ elle d®sormais au second rang, comptant la population dõ®trangers, Hongkongais, Macanais et Taiwanais 

la plus importante après le Guangdong (379 281 individus en 2020 contre 47 396 en 2010, soit une hausse de 

+700% ou une augmentation de 374 885 individus).  

 

Le recensement des étrangers, Hongkongais, Macanais et Taiwanais résidant au sein des 31 provinces, régions 

autonomes et municipalit®s chinoises nõa d®but® quõen 2010, lors du 6ème recensement démographique décennal. 

Le BNS n'a pas encore dévoilé la ventilation par nationalités des étrangers résidant sur le territoire chinois pour 

2020. En 2010, la plupart des résidents étrangers vivant en Chine venaient de Corée du Sud, des États-Unis, du 

Japon, du Myanmar et du Vietnam. 
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Annexe 3  : Méthodologies et données statistiques  

 

Recensements décennaux et actualisation annuelle  

 

Les autorités chinoises réalisent un recensement démographique tous les 10 ans. Le recensement permet une 

analyse approfondie de la structure de la population nationale, reflétant les évolutions enregistrées en 10 ans. Le 

6ème recensement démographique national a eu lieu en 2010. En outre, le BNS réalise chaque année des enquêtes 

nationales sur un ®chantillon r®duit de population (de lõordre de moins de 1% de la population), pour lesquels 

les résultats sont publiés dans les China Statistical Yearbook. Comme le souligne le BNS, les recensements revêtent 

une importance capitale car ils constituent une base pour lõ®tablissement de la politique d®mographique 

nationale, ainsi que dans la formulation et lõajustement des politiques de d®veloppement ®conomique et social 

qui en sont le corollaire.  

 

Méthodologie  

 

En 2020, au total, 679 000 institutions de recensement ont été établies aux niveaux des provinces, des villes, des 

comtés, des cantons et des villages dans tout le pays, et plus de 7 M de recenseurs ont effectué le recensement 

auprès des habitants. Pour la première fois, des méthodes de collecte de données électroniques permettant un 

enregistrement des données en temps réel ont été mises en place. En particulier, la technologie Cloud a permis 

un traitement facilité de la co llecte, de la transmission et du stockage des données de recensement. Les individus 

ont également pu remplir de manière autonome les questionnaires grâce à des QR codes ou via internet.  

 

Les autorités affirment également avoir établi un système de contrôle qualité strict et amélioré le mécanisme de 

tra­abilit® des donn®es afin de garantir lõexactitude des r®sultats. Le communiqu® du BNS souligne ®galement 

quõ¨ lõavenir, è le tri, l'analyse et l'élaboration des données de recensement seront accélérés », que « plus de 

méthodes pour publier et partager les résultats des recensements à l'avenir [seront mises en place], que le BNS 

« fournir[a] un appui solide en mati¯re dõinformations statistiques pour promouvoir un d®veloppement de haute 

qualité, formuler de manière ciblée des stratégies et des politiques relatives à la population et promouvoir un 

développement démographique équilibré et à long terme  ». 

 

Interrogations suscitées par le retard de publication des données  

 

De nombreuses interrogations ont été soulevées en ce qui concerne le retard de publication des résultats du 

recensement, initialement prévu le 16 avril. Un responsable en charge du recensement au BNS avait alors annoncé 

un délai supplémentaire. Certaines sources journalistiques (le Financial Times) ont annoncé le 28 avril que, pour 

la première fois en cinq décennies, la population chinoise aurait enregistré une diminution en 2020, résultats 

expliquant le délai supplémentaire pris par les autorités. En réaction à ces projections, le BNS a publié le 29 avril 

un communiqué affirmant que la population chinoise avait continué de croître en 2020.  

 

Le 11 mai, dans le communiqué de publication des résultats, le BNS a affirmé que « le recensement constitue un 

®norme projet comprenant un large ®ventail dõaspects. [ê] Compte tenu de la forte demande pour les r®sultats 

du recensement, [ê] le contenu de la publication a ®t® enrichi, un grand nombre de sous-parties et les données 
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régionales [ont été] intégrées, de sorte que la préparation des résultats a demandé plus de temps. [ê] Chaque 

donn®e [a ®t®] v®rifi®e maintes et maintes fois pour sõassurer quõelle ®tait v®ridique et exacte ». Le BNS a par 

ailleurs souligné que « de nombreux pays publient généralement les données issues du recensement environ 

un an après sa réalisation  » en citant que le recensement aux Etats-Unis sõ®tait d®roul® le 1er avril 2020 pour une 

publication des résultats prévue près dõun an apr¯s.   
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Annexe 4  : Implications macroéconomiques du vieillissement 

démographique  
 

Les chiffres publi®s par le BNS indiquent que le vieillissement d®mographique sõop¯re ¨ un rythme beaucoup 

plus rapide quõanticip® par les pr®visions. La part de la population de 65 ans et plus sõ®l¯ve ¨ 13,5% en 2020 

(+4,65 points de pourcentage par rappo rt à 2010), un niveau supérieur au seuil des Nations Unies de 7% qui 

définit une société « vieillissante » et à la moyenne mondiale à 9,1%. Si le vieillissement démographique constitue 

une menace courante pour la plupart des pays développés, la Chine est déjà confrontée à un défi supérieur, étant 

donné que le « pays devient vieux, avant de devenir riche ».  

 

1. Une contribution négative du facteur travail à la croissance, potentiellement pondérée par un 

renforcement du capital humain  

Théoriquement, la baisse de lõinput (intrant) en facteur travail imputable ¨ lõ©ge (nombre de personnes en ©ge de 

travailler) dõune part, et la baisse de la productivit® potentielle induite par l'augmentation de l'©ge moyen de la 

population au travail dõautre part, sont susceptibles de peser à long terme sur les perspectives de croissance 

économique. En effet, lõintrant en facteur travail ®volue avec lõ©ge : il est maximal dans les tranches dõ©ge 

interm®diaires, mais r®duit au sein des tranches dõ©ges les plus faibles et les plus ®levées, qui sont moins 

nombreuses ¨ exercer un emploi. En outre, une part plus ®lev®e dõindividus entre 20 et 55 ans tend à avoir un 

impact positif sur la productivité globale du travail. Cependant, une meilleure qualité du capital humain résultant 

de niveaux dõinstruction et de qualification sup®rieurs peut contrebalancer ces effets en rendant la main dõïuvre 

plus productive. Selon le rapport publié par la PBoC en mars (PBoC Working Paper No.2021/2), la Chine ne devrait 

bénéficier des avantages induits par son importante population en âge de travailler que sur une période limitée 

aux dix prochaines années.  

 



 
 

19 

 
2. Coûts de la main -dõïuvre 

 

Une diminution de la croissance de la population en âge de travailler engendre également une hausse des coûts 

de main-dõïuvre (co¾ts salariaux). L'augmentation du co¾t de la main-d'ïuvre a de fait contribu® ¨ ®roder 

l'avantage comparatif dont jouissait la Chine (économie à forte intensité de main-d'ïuvre), rendant imp®rative 

la montée en gamme et la modernisation de lõappareil productif vers des structures ¨ forte intensit® capitalistique 

et technologique. Jusquõalors, la Chine demeure dans la cat®gorie des pays ¨ revenus interm®diaires (tranche 

supérieure) selon la classification de la Banque mondiale, ravivant les interrogations sur le piège du revenu 

intermédiaire (i.e. la Chine a perdu ses avantages comparatifs caractéristiques des pays à faible revenu mais ne 

jouit encore pas totalement des avantages comparatifs des pays à revenu élevé, même si son développement 

scientifique et technologique sõen rapproche (frontier economy)).  

 

3. Consommation et épargne  

 

Les incidences du vieillissement démographique sur les structures de consommation sont diverses et les analyses 

¨ cet ®gard peuvent diverger. Lõhypoth¯se du cycle de vie, définie par Franco Modigliani offre ainsi une grille 

dõanalyse int®ressante sur lõ®volution des comportements dõ®pargne et de consommation des m®nages tout au 

long de leur existence. Selon ce modèle, les ménages souhaitent maintenir un comportement de consommation 

stable tout au long de leur existence en fonction des anticipations quõils se font de leur revenu, lõ®pargne 

constituant une variable dõajustement permettant de lisser les évolutions du revenu; au début de leur période 

dõactivit®, les m®nages sõendettent, jusquõ¨ ce que leur revenu d®passe le niveau de consommation souhait®, leur 

permettant dõ®pargner. Arriv®s ¨ lõ©ge de la retraite, leur revenu de remplacement d®croissant par rapport ¨ leur 

revenu dõactivit®, les m®nages d®s®pargnent, pr®levant sur leur épargne pour maintenir leur consommation. Ce 

mod¯le nõest toutefois pas confirm® par les hypoth¯ses empiriques, les personnes ©g®es de plus de 60 ans nõayant 

pas n®cessairement un taux dõ®pargne plus faible que la moyenne (cf. France, Allemagne, Italie). Il semble même 

infirm® par lõexemple japonais, dans le cadre duquel les m®nages retrait®s de plus de 65 ans ont vu leur taux 
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dõ®pargne cro´tre entre 2011 et 2018 (cf. Rapport de mission article IV du FMI publi® en janvier 2020) de mani¯re 

beaucoup plus forte que les autres tranches dõ©ge, sans doute pour deux raisons, lõallongement de lõesp®rance 

de vie et la formation dõincertitudes sur la p®rennit® des syst¯mes de s®curit® sociale (retraite et couverture 

maladie). On peut supposer que la prise en charge du vieillissement par les finances publiques chinoises, rendue 

nécessaire par les évolutions démographiques en cours, permettra aux ménages de diminuer leur épargne forcée 

et de consommer davantage toutes choses égales par ailleurs, mais les effets dõhyst®r¯se peuvent entra´ner des 

comportements dõ®pargne durables dans le temps. Au-delà, la diminution de la population implique de facto un 

nombre réduit de consommateurs potentiels, et pourra it par conséquent peser sur la contribution de la 

consommation à la croissance du PIB. Cependant, les normes de consommation des personnes âgées étant en 

outre diff®rentes de celles du reste de la population, certains secteurs de lõ®conomie devraient b®n®ficier de 

nouvelles opportunités dans le champ de la silver economy. En effet, selon la banque américaine Citi, le marché 

des seniors pourrait passer de 4 Mds RMB en 2014 ¨ 106 Mds de RMB en 2050, et favoriser lõessor de segments 

de marché tels les services de santé (tourisme médical, centres de soins, industrie pharmaceutique, appareils 

médicaux), le divertissement (tourisme senior, nouvelles technologies électroniques adaptées aux personnes 

©g®es, services culturels), les services financiers et dõassurance aux personnes (assurances-vie, gestion de fortune). 

Cependant, faute dõun syst¯me de retraite performant et g®n®ralis® en Chine, il est probable que la plupart des 

retrait®s ne jouira pas dõun pouvoir dõachat ®lev®, certains b®n®ficiant de moyens limit®s pour subvenir ¨ leurs 

besoins élémentaires, voire étant totalement à charge de leurs enfants. Ces perspectives pourraient également 

contribuer ¨ une aggravation des dynamiques dõ®pargne, d®j¨ particuli¯rement ®lev®e pour les m®nages chinois. 

 

Sõagissant de lõinvestissement en logement, alors que le facteur démographique contribue généralement à une 

forte augmentation de la demande de logements, lõinverse nõest pas forc®ment vrai, dans la mesure o½ le 

vieillissement induit de nouveaux besoins en ce qui concerne le parc immobilier national et les déplacements de 

population, autant d'éléments qui pourraient dynamiser certains segments du secteur immobilier chinois.  

 

 

4. Coûts des retraites et de la santé  

 

Le vieillissement démographique implique un fardeau des retraites accru pour une population active, et donc une 

base imposable, décroissante. Selon le BNS, le ratio de dépendance a augmenté à 45,9% en 2020, contre 34,2% 

en 2010, et devrait se d®grader davantage ¨ lõavenir. Dans ce contexte, le syst¯me de retraite chinois d®j¨ 

excessivement fragmenté et subissant une pression budgétaire accrue, pourrait rapidement devenir déficitaire. 

L'Académie Chinoise des Sciences Sociales (CASS) a estimé dans un rapport de 2019 que le déficit lié au 

financement des retraites pourrait atteindre 11 000 Mds RMB d'ici 2050. Ainsi, les réformes structurelles telles 

que le transfert dõactifs de l'£tat aux fonds de retraite et la favorisation dõautres modes de cotisation, notamment 

par des systèmes de retraite par capitalisation, doivent être accélérées.   

 

Lõaccroissement des d®penses sociales de santé pèsera sur les équilibres financiers publics, dans la mesure où 

davantage de ressources devront être allouées aux soins de santé et au traitement des maladies associées au 

vieillissement. Or, les social safety nets de protection des personnes âgées sont déjà lacunaires et leur offre 

h®t®rog¯ne ¨ lõ®chelle nationale. Le large ®cart entre l'offre et la demande de soins et services aux personnes 

âgées pourrait générer à la fois des opportunités et des défis pour les acteurs du domaine. Il convient également 

de noter que lõaugmentation des d®penses li®es au vieillissement contribuera de fait ¨ d®tourner des ressources 

de lõinvestissement et de la production.  
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LõOCDE souligne ¨ ce titre que les syst¯mes chinois de pension sociale (social safety nets pour les personnes en 

situation de dépendance : invalidit®, handicap, etc.), d'assurance sant®, de retraite, dõimposition, et autres services 

sociaux publics, demeurent en inadéquation avec les besoins induits par le vieillissement de la société.  

 

 

Retour au sommaire (ici) 
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1- La premi¯re rencontre de haut niveau en Alaska est loin dõavoir permis un apaisement des tensions  

Les attentes en amont de la rencontre ®taient mesur®es du fait de lõagenda diplomatique des Etats-Unis dans les 

jours qui la précédaient46 et de la mise en place de nouvelles sanctions am®ricaines ¨ lõ®gard de la Chine le jour 

précédent47. Malgré la dureté des propos tenus en ouverture, la Chine a présenté la rencontre comme un dialogue 

stratégique de haut niveau (terme rejeté par Washington) « franc, constructif et utile » malgré certaines 

divergences. Les médias dõEtat anglophones ont ainsi insisté sur un è bon d®but permettant dõamplifier les 

facteurs positifs » de la relation bilatérale ayant donné lieu à des discussions de haut niveau « constructives ». 

Ceux en langue chinoise sont demeuré plus r®serv®s quant ¨ lõissue de ce premier dialogue. Les sujets 

®conomiques nõont, pour le moins, pas domin® les ®changes48. Le vice-Premier ministre Liu He sõest depuis 

                                                      
46 [ŀ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜ Ŝǎǘ ƛƴǘŜǊǾŜƴǳŜ Ł ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘΩǳƴŜ ǎŞǉǳŜƴŎŜ ƳŀǊǉǳŞŜ ǇŀǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊŜƳƛŜǊ ǎƻƳƳŜǘ Řǳ v¦!5 ƭŜ мн ƳŀǊǎΣ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ 
ŜƴǘǊŜǘƛŜƴǎ Řǳ ǎŜŎǊŞǘŀƛǊŜ ŘΩ9ǘŀǘ Ŝǘ Řǳ ǎŜŎǊŞǘŀƛǊŜ Ł ƭŀ 5ŞŦŜƴǎŜ ŀǾŜŎ ƭŜǳǊǎ ƘƻƳƻƭƻƎǳŜǎ ƧŀǇƻƴŀƛǎ όмс-17 mars) et coréens (17-18 mars), puis 
la réunion des ministres des Affaires étrangères de ƭΩh¢!b Řǳ но ƳŀǊǎΣ ƳŜǘǘŀƴǘ Ŝƴ ŀǾŀƴǘ ƭŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 9ǘŀǘǎ-Unis avec leurs 
partenaires et alliés 
47 (i) le Department of State a annoncé des sanctions envers 24 officiels chinois et hongkongais accusés 
ŘΩŀǾƻƛǊ ζ ǊŞŘǳƛǘ ƭŜ Ƙŀǳǘ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ŘŜ IƻƴƎ Kong » ; (ii) le département au Commerce a assigné à comparaître plusieurs 
entreprises chinoises, sans les nommer, dans le secteur des télécommunications afin de déterminer si elles présentent un risque pour 
la sécurité nationale ; (iii) La Commission fédéǊŀƭŜ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴǎ όC//ύ ŀ ŘŞŎƭŀǊŞ ǉǳΩŜƭƭŜ ŀǾŀƛǘ ŜƴǘŀƳŞ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘŜ ǊŞǾƻŎŀǘƛƻƴ 
ŘŜ ƭϥŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ Ł /Ƙƛƴŀ ¦ƴƛŎƻƳ !ƳŜǊƛŎŀǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŁ tŀŎƛŦƛŎ bŜǘǿƻǊƪǎ Ŝǘ ǎŀ ŦƛƭƛŀƭŜ /ƻƳbŜǘ ŘŜ ŦƻǳǊƴƛǊ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ de 
télécommunications aux Etats-Unis. 
48 Le compte-rendu du ministère des Affaires étrangères chinois insiste sur le changement climatique ainsi que sur les questions 
ǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ ƴŜ ŎƛǘŜ ƭŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ǉǳŜ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ǎǳƧŜǘǎ ŀōƻǊŘŞǎ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ƴǳŎƭŞŀƛǊŜ ƛǊŀƴƛŜƴ ƻǳ ƭΩ!ŦƎƘŀƴƛǎǘŀƴΦ [ŀ ǇŀǊǘƛŜ américaine 
avait quant à elle, préalablement à la rencontre, exclu que les discussions puissent porter sur les droits de douane et les sanctions à 
ƭΩŜƴŎƻƴǘǊŜ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛǉǳŜǎ ŀƳŞǊƛŎŀƛƴŜǎΦ 
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entretenu au téléphone avec la représentante américaine au Commerce Katerine Tai (27 mai) et la secrétaire au 

Trésor Janet Yellen (2 juin) mais ces ®changes nõont donn® lieu ¨ aucune avanc®e vers un apaisement des relations 

(les Etats-Unis ont ainsi annoncé de nouvelles sanctions visant la Chine entre les deux entretiens).  

 

2- Les sanctions am®ricaines ¨ lõencontre de la Chine se multiplient  : 

 

(i)  Les mesures prises par le gouvernement Trump sont maintenues , en particulier les droits de douane 

additionnels sur environ 360 Md$ de biens chinois (la Chine a répondu par des droits de douane additionnels sur 

90 Md$ de biens américains ; voir annexe) et les sanctions visant les entreprises technologiques chinoises 

(impossibilité pour les entreprises américaines ou étrangères de fournir la Chine sans une licence préalablement 

obtenue auprès du département du Commerce américain).  

(ii)  De nouvelles sanctions ¨ lõencontre de la Chine ont été annoncées  depuis lõinvestiture de Joe Biden : 

ajout dõentreprises chinoises ¨ la è Entity list49 » (avril 2021) et à la liste des entreprises chinoises interdites 

dõinvestissements am®ricains (juin 2021) ; sanctions visant le secteur des panneaux solaires au Xinjiang. Le Sénat 

américain a par ailleurs adopt® un plan dõinvestissement en faveur de la recherche et du d®veloppement pour 

contrer la menace économique de la Chine (juin 2021). 

La Chine sõattend ¨ ce que le conflit avec les Etats-Unis sõinscrive dans la dur®e et construit en cons®quence 

son propre arsenal législatif , en particulier pour « contrer lõapplication extraterritoriale injustifi®e de lois et 

mesures étrangères » (voir note infra). Ces mesures, si elles ne sont pas encore appliquées, pourraient ainsi viser 

des entreprises étrangères qui auraient appliqué des mesures extraterritoriales américaines, en cessant par 

exemple de fournir une entreprise présente sur la liste des entités américaines. La veille de la rencontre en Alaska, 

de nouvelles compétences avaient par ailleurs été conférées au tribunal financier de Pékin dans le but « dõaccro´tre 

lõinfluence internationale et « am®liorer lõapplication extraterritoriale des lois chinoises ».  

 

3- Malgr® plusieurs ann®es de guerre commerciale et lõhostilit® affich®e ¨ Anchorage, les ®changes 

économiques entre la Chine et les Etats -Unis continuent de se renforcer. Trois ans après la mise en 

place de droits de douane additionnels, les échanges de biens entre la Chine et les Etats -Unis nõont pas 

baissé (581 Md$ en 2017  ; 587 Md$ en 2020 50) :  

 

(i) les exportations chinoises vers les Etats -Unis ont enregistré une hausse de 8,2  % à 452 Md$ en 2020.  

Les ventes de certains biens chinois ont été décuplées par la pandémie (+427 % à 22 Md$ pour le matériel médical 

et +17 % à 51 Md$ pour les ordinateurs) et  la majorité des secteurs enregistrent de bonnes performances (+2,6 % 

pour les exportations hors matériel médical et ordinateurs), alors même que les importations américaines ont 

                                                      
49 En avril 2021, sept entreprises chinoises de supercalculateurs ont été ajoutées à la « Entity list » du département du Commerce, citant 
des activités contraires aux intérêts de la sécurité nationale et de la politique étrangère des Etats-Unis. Cette extension de la liste des 
entités signale la volonté de freiner lŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎŀǇŀŎƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩ!t[ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ Ǉƭǳǎ ŎƛōƭŞŜ Ŝǘ ŘŜ ƳŀƛƴǘŜƴƛǊ ƭŀ ǎǳǇǊŞƳŀǘƛŜ 
ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛǉǳŜ ŀƳŞǊƛŎŀƛƴŜΦ ! ƴƻǘŜǊ ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ ƳŜǎǳǊŜ ƴΩŜƳǇşŎƘŜ Ǉŀǎ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƴƻƴ-américaines de fournir les groupes sanctionnés 
en biens contenant une part de technologie américaine, la « foreign direct product rule η ƴŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŀƴǘ Ǉŀǎ Ŝƴ ƭΩŜǎǇŝŎŜ όŁ ƭΩƛƴǾŜǊǎŜ ŘŜǎ 
ŀƧƻǳǘǎ ŜŦŦŜŎǘǳŞǎ ǇŀǊ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ¢ǊǳƳǇύΦ 
50 Source : douanes chinoises 
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baissé en 2020 (-6,3 %51). En d®pit de droits de douane prohibitifs (jusquõ¨ +25 %), les exportations chinoises 

restent donc compétitives, remettant largement en cause les possibilités de diversification des sources 

dõapprovisionnement dõintrants ou de biens de consommation ¨ court terme. Les exportations de biens chinois 

continuent  dõaugmenter en 2021 (sur les cinq premiers mois de lõann®e) : +50 % par rapport à 2020 (dans le 

contexte de d®but de lõ®pid®mie et du quasi-arr°t de la production en d®but dõann®e, les exportations chinoises 

avaient ralenti) ; +28 % par rapport à 2019. Elles devraient par ailleurs bénéficier du plan de relance américain : 

Heuler Hermès estime ainsi que le stimulus budgétaire génèrerait une croissance additionnelle des exportations 

chinoises vers les Etats-Unis de 60 Md$ en 2021-2022. 

 

 (ii)  la Chine sõefforce par ailleurs de favoriser ses importations de biens américains afin de se rapprocher 

des objectifs (irréalistes) fixés à la signature du phase -1 deal  (achats de biens et services américains multipliés 

par deux à horizon 2021 ; voir annexe) : +10,4 % en 2020 (à 135 Md$) pour les importations de biens en 

provenance des Etats-Unis à comparer à -1,1 % pour les importations en provenance du reste du monde. Malgré 

les tensions, le d®partement de lõAgriculture des £tats-Unis vante des achats record de produits agricoles 

am®ricains par la Chine au premier trimestre 2021. Malgr® ce commerce administr®, contraire aux r¯gles de lõOMC, 

les exportations fran­aises et europ®ennes en Chine ne semblent pour lõinstant pas p®nalis®es.  

 

Les entreprises américaines investissent toujours plus en Chine.  Le stock dõinvestissements am®ricains en 

Chine a bondi entre 2016 et 2019, de 97 Md$ à 116 Md$ (chiffres américains) et la tendance ne devrait pas être 

à la baisse comme en témoigne la volonté des entreprises américaines sondées en Chine de renforcer leur 

présence locale. Sur les 350 entreprises sondées par la Chambre de commerce américaine fin 2020, 50 % se disent 

pessimistes quant aux effets de la relation bilat®rale sur leur activit® mais deux tiers ont d®j¨ pr®vu dõaugmenter 

leurs investissements dans le pays.  

 

 
 

 
ΩΩ

O. Chiali (Juillet 2021) 

 

 

 

                                                      
51 Source : International Trade Center 
 



 
 

25 

Annexes : 

 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : douanes chinoises 
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Droits de douanes additionnels au 1 juillet 2021 

Tarifs américains supplémentaires 
Tranche Niveau Date ŘΩƛƳǇƻǎƛǘƛƻƴ Commentaire 

34 Mds USD 25 % 6 juillet 2018  

16 Mds USD 25 % 23 août 2018  

200 Mds USD 
25 % 

(10% avant le 10 mai 2019) 
24 septembre 2018 

Relèvement au 10 mai 2019 - 
Exemption sur des produits médicaux 

et technologiques depuis octobre 
2019, ŞǘŜƴŘǳŜ ƧǳǎǉǳΩŀǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ 

2020 

112 Mds USD52 
7,5 % 

(15% avant le 14 février 2020) 
1er septembre 2019 

Réduit à 7,5 %  selon le « phase one 
deal » 

160 Mds USD53 15 % 15 décembre 2019 
Hausse suspendue le 13 décembre 
нлмфΣ Ł ƭΩŀƴƴƻƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ 
ǇǊƻŎƘŀƛƴŜ ŘΩǳƴ ζ phase one deal ». 

Au 25/03/21 Tarifs supplémentaires américains sur environ 362 Mds USD de biens CN 

 

Tarifs chinois supplémentaires 

Tranche Niveau 5ŀǘŜ ŘΩƛƳǇƻǎƛǘƛƻƴ Commentaire 

34 Mds USD 25 % 6 juillet 2018 
9ȄŜƳǇǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩŀǳǘƻϝϝ depuis le 1er 

janvier 2019,  

16 Mds USD 25 % 23 août 2018 

9ȄŜƳǇǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩŀǳǘƻϝϝ ŘŜǇǳƛǎ ƭŜ мer 
janvier 2019 et sur des équipements 
médicaux et minerais depuis le 19 

mai 2020. 

60 Mds USD 
5, 10, 20 et 25 % 

(5 à 10 % avant le 1er juin 2019) 
24 septembre 2018 

Relèvement au 1er juin 2019 ς 
9ȄŜƳǇǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩŀǳǘƻϝϝ ŘŜǇǳƛǎ ƭŜ мer 

janvier 2019, sur des produits 
agricoles et chimiques depuis le 17 

septembre 201954 et le 26 décembre 

201955 et des produits agricoles, 

chimiques et énergétiques depuis le 
2 mars 2020. 

29 Mds USD** 

2,5  et 5 % (5 et 10% avant le 
14 février 2020) 

(y compris sur des biens déjà 
inscrits sur les listes de 34 Mds, 

16 Mds ou 60 Mds) 

1er septembre 2019 
Réduit de moitié selon le « phase one 

deal »  

45 Mds USD** 

+ 5 à 10%  
(y compris sur des biens déjà 

inscrits sur les listes de 34 Mds, 
16 Mds ou 60 Mds) 

15 décembre 2019 
Hausse suspendue le 13 décembre 
нлмфΣ Ł ƭΩŀƴƴƻƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ 
ǇǊƻŎƘŀƛƴŜ ŘΩǳƴ ζ phase one deal ». 

Au 25/03/21 Tarifs supplémentaires chinois sur environ 90 Mds USD de biens US 
  

                                                      
52 Estimations du Peterson Institute for International Economics(PIIE) 
53 мпΣо aŘǎ ¦{5 ŘΩŀǳǘƻƳƻōƛƭŜǎ Ŝǘ ǇŀǊǘƛŜǎ ŀǳǘƻƳƻōƛƭŜǎ ǎƻƴǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩŜȄŜƳǇǘƛƻƴ 
54 5ΩǳƴŜ ǾŀƭŜǳr de moins de 2 Mds ¦{5 ŘΩŀǇǊŝǎ ƭŜǎ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎ Řǳ PIIE 
55 5ΩǳƴŜ ǾŀƭŜǳǊ ŘŜ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ м aŘ ¦{5 ŘΩŀǇǊŝǎ ƭŜǎ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎ Řǳ PIIE 

https://www.piie.com/blogs/trade-and-investment-policy-watch/us-china-trade-war-guns-august
https://www.piie.com/research/piie-charts/us-china-trade-war-tariffs-date-chart
https://www.piie.com/research/piie-charts/us-china-trade-war-tariffs-date-chart
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1- La Chine a adopté une « Loi contre les sanctions étrangères » en réponse au contexte international  

 

La construction dõune bo´te ¨ outils pour r®pondre aux sanctions et ing®rences ®trang¯res avait ®t® d®finie 

en mars 2021 comme lõune des priorit®s de lõAssembl®e nationale populaire 56. Le renforcement récent de 

lõarsenal l®gislatif chinois se limitait auparavant ¨ la sph¯re commerciale et visait ¨ dissuader les parties tierces ¨ 

mettre en ïuvre des mesures extraterritoriales. La port®e de la nouvelle loi est plus large : elle autorise le 

gouvernement chinois à adopter des contre-mesures contre des personnes (ainsi que les membres de leur famille 

proche) et entités (ainsi que les individus qui les dirigent) impliquées, directement ou indirectement, dans la 

r®daction, lõadoption ou la mise en ïuvre de è mesures restrictives discriminatoires é ¨ lõ®gard de la Chine. Cette 

loi constituerait ainsi une base juridique ¨ lõadoption de sanctions visant des individus, comme celles prises ¨ 

lõencontre de parlementaires et universitaires europ®ens fin mars (jusquõalors, ce type de sanctions ®taient 

adoptées sur une base ad hoc).  

 

Le périmètre des sanctions qui peuvent être appliquées reste très ouvert  : annulation des visas, gel des avoirs, 

interdiction dõeffectuer des transactions avec des entités chinoises, ainsi que toute autre sanction qui serait jugée 

« nécessaire ». La portée géographique du texte est imprécise et pourrait être applicable à Hong Kong. 

Lõadoption acc®l®r®e57 de cette loi constitue une r®ponse ¨ lõagenda international : (i ) en premier lieu à la 

confirmation, vu des autorit®s chinoises, que le gouvernement Biden nõoffre pas une approche plus souple que 

                                                      
56 [Ŝ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƭŜǾƛŜǊǎ ŘŞŦŜƴǎƛŦǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ǇƻǇǳƭŀƛǊŜ présenté 
par LI Zhanshu, membre du comité permanent du Bureau politique : Ϧ[Ŝ ŎƻƳƛǘŞ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ǇƻǇǳƭŀƛǊŜ ŀŎŎŞƭŞǊŜǊŀ 
ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛŦ ǎǳǊ ƭŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊ ŀǳǘƻǳǊΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘΣ ŘŜǎ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎΥ ǊŞŀƎƛǊκŎƻƴǘǊŜǊ ƭŜs sanctions, 
réagir/contrer les ingérences, contrer ceux qui administrent avec un bras long. L'objectif de ces lois et règlement est de pouvoir répondre 
ŘŜ Ŧŀœƻƴ ŜȄƘŀǳǎǘƛǾŜ ŀǳȄ ŘŞŦƛǎΣ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴŜ ΨōƻƛǘŜ Ł ƻǳǘƛƭǎΩ ŘŜ ƭƻƛǎ ǇƻǳǊ şǘǊŜ Ŝƴ ŀƭŜǊǘŜ Ǿƛǎ-à-vis des risques. Ce faisant, nous pousserons 
à la formation d'un système complet de lois et règlements concernant les affaires relatives à l'étranger." 
57 ¢ŜȄǘŜ ŀŘƻǇǘŞ Ŝƴ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ƭŜŎǘǳǊŜ όƭΩ!bt ŀ ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ ōŜǎƻƛƴ ŘŜ ǘǊƻƛǎ ƭŜŎǘǳǊŜǎύ Ŝǘ ƴΩŀ Ǉŀǎ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘŜ 
consultation publique (procédure non obligatoire mais fréquente car elle permet à la Chine de sonder la population chinoise et la 
communauté internationale sur certains projets touchant à des sujets sensibles). 
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celui de Donald Trump vis-à-vis de la Chine :  ajout dõentreprises chinoises ¨ la è Entity list58 » (avril 2021) et à la 

liste des entreprises chinoises interdites dõinvestissements am®ricains (juin 2021); adoption par le S®nat dõun plan 

dõinvestissement en faveur de la recherche et du d®veloppement pour contrer la menace ®conomique de la Chine 

(juin 2021).  (ii)  le texte a également été adopté quelques jours avant la tenue de trois sommets (G7, OTAN et 

UE-Etats-Unis) au cours desquels la Chine savait quõelle serait au centre des discussions. La presse nationaliste 

chinoise présente ainsi la loi comme une réponse directe à « lõagression » de Washington. 

 

2- Cette loi vient renforcer les leviers défensifs de la Chine  

 

 

La loi sur le contrôle des exportations est entrée en vigueur en décembre 2020.  Elle peut sõappliquer non 

seulement aux biens à double usage, militaires et nucléaires mais également à tout bien, technologie ou service 

en lien avec la « sécurité nationale », concept suffisamment large59 pour faire craindre une application 

discrétionnaire. Aucune liste consolid®e de produits contr¹l®s nõa ®t® publi®e60. De plus, le texte soulève des 

questions de confidentialité (utilisation des informations sur les entreprises dans le système de crédit social) et 

de nouvelles contraintes à internaliser (incitation à mettre en place un système interne de conformité). La loi 

prévoit par ailleurs des mesures de rétorsion61 pour les pays qui appliqueraient des mesures de contrôle des 

exportations « abusives » et a une portée extraterritoriale62, ¨ lõinstar de la « nouvelle génération » des lois 

chinoises : loi sur la cybersécurité (2017), loi sur la sécurité nationale à Hong Kong (2020), projet de loi sur la 

protection des données personnelles. 

 

                                                      
58 En avril 2021, sept entreprises chinoises de supercalculateurs ont été ajoutées à la « Entity list » du département du Commerce, citant 
des activités contraires aux intérêts de la sécurité nationale et de la politique étrangère des Etats-Unis. 
 
59 La loi sur la sécurité nationale adoptée en juillet 2015 retient elle une approche étendue du concept de « sécurité nationale » : « 
ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜ ŘŜ ƳŜƴŀŎŜǎ ƛƴǘŜǊƴŜǎ ƻǳ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ Ǿƛǎŀƴǘ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ł ƎƻǳǾŜǊƴŜǊΣ ƭŀ ǎƻǳǾŜǊŀƛƴŜǘŞΣ ƭΩǳƴƛǘŞ Ŝǘ ƭΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞ 
territoriale, le bien-être du peuple, le développement économique et social durable et tout autre intérêt national majeur ainsi que la 
capacité à maintenir un état de sécurité permanent ». En 2014, Xi Jinping définissait 11 domaines stratégiques pour la sécurité nationale 
de la Chine : sécurité politique, intérieure, militaire, économique, culturelle, sociale, technologique, de l'information, écologique, des 
ressources et nucléaire. 
60 [ŀ ƭƻƛ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ŀǳȄ ōƛŜƴǎ Ł ŘƻǳōƭŜ ǳǎŀƎŜΣ ŀǳȄ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƳƛƭƛǘŀƛǊŜǎΣ ŀǳȄ matériaux nucléaires, et aux autres « biens, technologies, 
ǎŜǊǾƛŎŜǎ Ŝǘ ŀǊǘƛŎƭŜǎ ƭƛŞǎ Ł ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ƻǳ Ł ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ƛƴǘŜǊnationales telles que 
la non-prolifération ». Les « matériaux techniques » ou les « données pertinentes » sont également inclus dans les « articles contrôlés ». 
Actuellement, la Chine maintient séparément une liste de produits militaires (y compris les aéronefs à utilisation militaire) soumise au 
contrôle, un catalogue des exportations des biens et technologies contrôlées à double usage (y compris certains systèmes laser), une 
liste de matériaux nucléaires contrôlés, et une liste des cryptographies commerciales soumises au contrôle (y compris certaines 
ƳŀŎƘƛƴŜǎ ǎŜǊǾŀƴǘ ŀǳ ŎƘƛŦŦǊŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŞŎƘƛŦŦǊŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴύΦ /Ŝǎ ƭƛǎǘŜǎ ƻǳ ŎŀǘŀƭƻƎǳŜǎ ǎƻƴǘ Ƴƛǎ Ł ƧƻǳǊ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ Ŝǘ sont 
concernées par la loi sur le contrôle des exportations de 2020. Il est possible que ces listes séparées ne soient pas fusionnées dans le 
futur pour former une liste intégrale des biens et technologies soumises au contrôle des exportations. 
61 Article 48: The People's Republic of China may, depending on the actual situation, take reciprocal measures against any country or 
region whose abuse of export control measures endangers the national security and interests of the People's Republic of China. 
62 Article 44: Any violation of any regulatory requirement on export control in this Law by any organization or individual outside the 
territory of the People's Republic of China which endangers the national security and interests of the People's Republic of China or 
obstructs the fulfillment of nonproliferation or other international obligations shall be handled and investigated for legal liability under 
the law. 
 

http://cpc.people.com.cn/n/2014/0416/c64094-24900492.html
https://max.book118.com/html/2019/0410/8066001040002016.shtm
http://aqygzj.mofcom.gov.cn/article/zcgz/202012/20201203027833.shtml
http://www.caea.gov.cn/n6759305/n6759321/n6759496/c6804644/content.html
http://cys.mofcom.gov.cn/article/al/202012/20201203019733.shtml
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Les dispositions encadrant la «  liste des entités  » ont été publiées  en septembre 2020  (le projet avait été 

annoncé en mai 2019, suite aux sanctions américaines contre Huawei). Une enquête peut être ouverte contre une 

entreprise ayant nui aux intérêts de la Chine, éventuellement suivie de restrictions au commerce et aux 

investissements en Chine. Aucune entreprise nõa pour le moment ®t® plac®e sur cette liste, bien quõaient ®t® 

mentionnées dans la presse des entreprises américaines (Fedex, Apple, Qualcomm, Cisco, Boeing) et HSBC 

(accus®e dõavoir partag® avec les autorit®s am®ricaines des informations qui auraient permis lõarrestation de la 

directrice financière de Huawei au Canada).  

 

De nouvelles règles «  pour contrer lõapplication extraterritoriale injustifi®e de lois et mesures ®trang¯res » 

ont également été annoncées en j anvier 2021. Elles imposent aux entreprises chinoises dõinformer le minist¯re 

du Commerce de toute application de mesures étrangères qui auraient nui à leur activité et leur permet de 

demander r®paration aupr¯s dõun tribunal chinois. Le gouvernement offrira un soutien aux entreprises ayant subi 

des dommages et pourra en outre mettre en place des contremesures. Le r¯glement de mise en ïuvre nõa pas 

encore été publié. 

 

Les nouvelles mesures de contrôle des investissements relatives à la sécurité nationale (dé cembre 2020)  

ne devraient quant à elles pas avoir de conséquences pratiques. Les secteurs concernés sont en effet déjà fermés 

par le système des listes négatives ; dans les autres secteurs, en particulier ceux dans lesquels elle a besoin de 

technologie étrang¯re ou peut b®n®ficier dõune concurrence accrue, la Chine a toujours pour ambition de 

renforcer son stock dõIDE entrants (pass® de 9 % du PIB en 2009 à 12 % en 2019, cf. graphe en annexe ; la Chine 

a attir® en 2020 presquõautant dõIDE que les Etats-Unis).  

 

 
 

O. Chiali, F. Geelhand de Merxem, F. Ren (juin 2021) 
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Annexes : 

 

 
 

1) Loi contre les sanctions étrangères (nb  : traduction non -officielle)  
 

Article 1:  This Law is drafted on the basis of the Constitution so as to preserve national sovereignty, security, and 

development interests, and to protect the lawful rights and interests of our nation's citizens and organizations.  

Article 2:  The People's Republic of China adheres to a peaceful foreign policy that is independent and self-ruling 

and adheres to the five principles of mutual respect for sovereignty and territorial integrity, non -aggression, non-

interference in internal affairs, equality and mutual benefit, and peaceful co-existence; preserving the international 

order that is based on international law with th e United Nations as its core, developing peaceful cooperation with 

all nations of the world, and promoting the construction of a shared community of  human destiny. 

Article 3:  The People's Republic of China opposes hegemony and power politics and opposes any country's 

interference in China's internal affairs by any means and under any pretext. 

Where foreign nations violate international law and basic norms of international relations to contain or suppress 

our nation under any kind of pretext or based on the laws of those nations to employ discriminatory restrictive 

measures against our nation's citizens or interfere with our nation's internal affairs, our nation has the right to 

employ corresponding countermeasures. 

Article 4: The relevant departments of the State Council may decide to enter persons or organizations that 

directly or indirectly participate in the drafting, decision -making, or implementation of the discriminatory 

restrictive measures provided for in article 3 of this Law in a countermeasure list. 

Article 5:  In addition to the individuals and organizations listed on the countermeasure list in accordance with 

Article 4 of this Law, the relevant departments of the State Council may also decide to employ countermeasures 

against the following individu als and organizations: 

(1) The spouses and immediate relatives of individuals listed on the countermeasure list; 

(2) Senior managers or actual controllers of organizations included in the countermeasures list; 

(3) Organizations in which individuals included in the countermeasure list serve as senior management; 
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(4) Organizations in which persons included in the countermeasure list are the actual controllers or participate in 

establishment and operations; 

Article 6:  In accordance with their respective duties and division of labor, the relevant departments of the State 

Council may decide to employ one or more of the following measures against the individuals and organizations 

provided for in Articles 4 and 5 of this Law, based on the actual situation: 

(1) Not issuing visas, denying entry, canceling visas, or deportation; 

(2) Sealing, seizing, or freezing movable property, real estate, and all other types of property within the [mainland] 

territory of our count ry; 

(3) Prohibiting or restricting relevant t ransactions, cooperation, and other activities with organizations and 

individuals within the [mainland] territory of our country;  

(4) Other necessary measures. 

Article 7:  Decisions made by the relevant departments of the State Council in accordance with the provisions of 

Articles 4 through 6 of this Law are final decisions. 

Article 8:  Where there are developments or changes in the circumstances on which countermeasures are based, 

the relevant departments of the State Council may suspend, modify, or cancel the countermeasures. 

Article 9:  The Ministry of Foreign Affairs or other relevant departments of the State Council are to issue orders 

announcing the determination, suspension, modification, or cancellation of countermeasures. 

Article 10:  The State is to set up a mechanism for coordinating the work of countering foreign sanctions, 

responsible for the overall coordination of related efforts.  

The relevant departments of the State Council shall strengthen coordination, cooperation, and information 

sharing, and determine and implement related countermeasures in accordance with their respective duties and 

division of labor.  

Article 11:  Organizations and individuals within the territory of our nation shall implement the countermeasures 

employed by the relevant departments of the State Council. 

The relevant departments of the State Council shall address organizations and individuals that violate the 

provisions of the preceding paragraph in accordance with law and restrict or prohibit their engaging in related 

activities. 

Article 12:  Organizations and individuals must not enforce or assist in enforcing the discriminatory restrictive 

measures employed by foreign nations against our nation's citizens or organizations. 

Where organizations and individuals violate the provisions of the preceding paragraph and infringe upon the 

lawful rights and interests of our nation's citizens or organizations, our nation's citizens and organizations may 

initiate litigation in the people's courts, requesting that they stop the infringement and compensate losses.  

Article 13:  For conduct endangering our nation's sovereignty, security, or development interests, other necessary 

countermeasures in addition to those provided for in this law may be provided for by related laws, administrative 

regulations, and departmental rules. 

Article 14:  Where any organization or individua l does not enforce or cooperate in implementing 

countermeasures, they are to be pursued for legal responsibility. 

Article 15: Where countermeasures need to be employed against foreign states, organizations, or individuals 

that carry out, assist, or support conduct that endangers our nation's sovereignty, security, or development 

interests, enforcement is to reference the relevant provisions of this law. 

Article 16:  This Law is to be implemented from the date of its promulgation.  
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2) Loi sur le contrôle de s exportations ( export control law  ð ECL) 
 

Les diff®rentes r®glementations en mati¯re de contr¹le des exportations sont d®sormais centralis®es autour dõune 

seule loi, largement inspir®e du syst¯me am®ricain de par lõapplication du principe dõextraterritorialit®. La loi 

constitue clairement un outil politique dans le contexte des tensions sino -américaines63. 

 

Annoncée dès 2017 par le MofCom (Ministère du commerce), la loi sur le contrôle des exportations a finalement 

été adoptée le 17 octobre 2020 après la publication de deux projets de lois, en décembre 2019 et juillet 2020. La 

loi est entrée en vigueur le 1er décembre 2020. Le processus législatif aurait été accéléré64 afin de répondre aux 

enjeux posés par les tensions commerciales et technologiques entre la Chine et les Etats-Unis. La règlementation 

de mise en ïuvre ainsi que la liste des articles contr¹l®s devaient être bientôt publiées, dõapr¯s le MofCom, mais 

se font encore attendre. 

 

Le premier objectif de la loi est la protection des inté rêts et de la « sécurité nationale é, concept qui nõy est pas 

explicitement défini mais renvoie probablement à la  loi sur la sécurité nationale adoptée en 2015.  

La loi a vocation à renforcer les pouvoirs des autorités chinoises (facilitation des enquêtes et des saisies). La loi 

pose également des questions en matière de confidentialité des données (ajout des informations des entreprises 

au système de crédit social) ; les entreprises sont désormais encouragées à mettre en place un système de 

compliance interne. 

 

a) Champ dõapplication  

ë lõimage de la l®gislation am®ricaine, la restriction peut °tre è user based » ou « technology based ». La loi 

sõapplique aux biens ¨ double usage, aux produits militaires, aux mat®riaux nucl®aires, et aux autres è biens, 

technologies, services et articles li®s ¨ la protection de lõint®r°t et de la s®curit® nationale, ou ¨ la r®alisation des 

obligations inter nationales telles que la non-prolifération  ». Les « matériaux techniques » ou les « données 

pertinentes » sont également inclus dans les « articles contrôlés ». 

 

Les autorités en charge du contrôle des exportations65 peuvent aussi, après approbation du Conseil des Affaires 

de lõEtat (et éventuellement de la Commission militaire centrale), interdire lõexportation des certains biens 

contrôlés vers un pays, une région, une organisation ou un individu en particulier ; voire imposer un contrôle 

temporaire dõune dur®e maximale de deux ans sur lõexportation de certains biens, technologies ou services qui 

ne figurent pas sur la liste des articles contrôlés. 

La loi b®n®ficie dõun caract¯re extraterritorial (sõapplique aux personnes et entit®s chinoises ¨ lõ®tranger) et 

dispose dõun m®canisme de è réciprocité négative » (article 48) : la Chine peut prendre des mesures réciproques  

                                                      
63 En 2018, le Congrès américain a notamment adopté une législation pour renforcer le contrôle des exportations de certaines 
technologies en lien avec ƭŀ ǊƻōƻǘƛǉǳŜ Ŝǘ ƭΩƛƴǘŜƭƭƛƎŜƴŎŜ ŀǊǘƛŦƛŎƛŜƭƭŜ 
64 Selon M. Ren Qing, avocat associé chez Global Law Office et ancien cadre au ministère chinois du Commerce, le processus législatif 
ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜ ŘŞƭŀƛ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƭƻƛ ǎƻƴǘ ǊŀǇƛŘŜǎ ǎŜƭƻƴ ƭŜ ǎǘandard chinois. 
65 [Ŝ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ Řǳ /ƻƳƳŜǊŎŜ όǇƭǳǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜƳŜƴǘ ƭŜ ōǳǊŜŀǳ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜΣ ŘŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞΣ Ŝǘ Řǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ 
ƭΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴύ Ŝǘ ƭŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ǎƻǳǎ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ƳƛƭƛǘŀƛǊŜ ŎŜƴǘǊŀƭŜ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ŘΩ9ǘŀǘ 
ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜǎ ŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴǎΦ 5ΩŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ǎŜƭƻƴ ƭŜ ŎŀōƛƴŜǘ ŘΩŀǾƻŎŀǘǎ W¢ϧbΣ ƭŜ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩLƴŘǳǎǘǊƛŜ Ŝǘ Řes Technologies 
ŘŜ ƭΩLƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ όaLL¢Σ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǊƳŜǎ ŎƘƛƳƛǉǳŜǎύ Ŝǘ ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘΩ9ǘŀǘ ŘŜ ƭŀ {Ŏƛence, de la Technologie, et de la 
Défense Nationale (SASTIND) sont également en charge. 
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contre tout pays ou région dont  lõabus des mesures de contr¹le des exportations mettrait en danger les int®r°ts 

et la sécurité nationale du pays.    

 

b)  Octroi dõune licence dõexportation  

La nouvelle loi pr®voit lõ®tablissement dõun syst¯me dõoctroi de licence pour lõexportation des articles contrôlés. 

Les exportateurs doivent obtenir une licence dõexportation si un article figure sur la liste des articles contrôlés; ou 

si lõexportateur sait, devrait savoir, ou a été notifié par les autorités quõun bien, technologie ou service hors de la 

liste des articles contrôlés poseront les risques suivants : (i) danger à la sécurité nationale ; (ii) utilisation dans la 

conception, le d®veloppement, la production ou lõutilisation dõarme de destruction massive ou de leur transport  ; 

ou (iii) utilisation à des fins terroristes.      

La d®cision dõoctroi dõune licence sera bas®e sur les crit¯res suivants (article 13) :  

1. lõintérêt et la sécurité nationale ;  

2. les obligations internationales et les engagements envers les parties étrangères ;  

3. le type dõexportation 66 ;  

4. le degr® de sensibilit® de lõarticle contr¹l® ;  

5. le pays ou la région destinataire;  

6. lõutilisateur et lõutilisation finale ;  

7. lõhistorique du cr®dit social de lõexportateur.  

La définition de la « sécurité nationale » est floue ; la règlementation de mise en ïuvre est attendue car elle 

pourrait apporter plus de clarifications.  Dõapr¯s un avocat chinois67, il est possible que soit mise en place la 

« vérification sur place » (« on-site verification é) de lõutilisateur et lõutilisation finale des articles contr¹l®s par les 

autorités, ¨ lõinstar de la procédure américaine du contrôle des exportations.     

 

Les exportateurs sont encouragés à établir un système interne de compliance pour le contrôle des exportations; 

le bon fonctionnement de ce système pourrait se traduire par des mesures de facilitation (une licence générale 

pour lõexportation des articles contr¹l®s pourrait °tre accord® par les autorit®s). 

Lõautorit® des douanes pour interroger, évaluer et détenir les exportations des articles contrôlés sans licence ont 

aussi été renforcées (article 19).  

Toute organisation ou individu en désaccord avec un refus dõoctroi de licence dõexportation est en mesure de 

demander un recours administratif. La décision du recours administratif est finale, ®liminant la possibilit® dõun 

contentieux administratif  (article 41).   

 

 

 

 

                                                      
66 {Ŝƭƻƴ ƭŜ ŎŀōƛƴŜǘ ŘΩŀǾƻŎŀǘǎ King & Wood Mallesons, le « ǘȅǇŜ ŘΩŜȄǇƻǊǘŀǘƛƻƴ η Ŧŀƛǘ Ǉƭǳǘƾǘ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ пр : «The transit, 
transshipment, through transportation or re-export of controlled items, or the export of controlled items from any bonded areas, export 
processing zones or other special customs supervision zones or export supervised warehouses, bonded logistics centers or other bonded 
supervision premises to ƻǾŜǊǎŜŀǎΧ». 
67 M. Ren Qing de Global Law Office 
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c) La gestion des violations de la loi   

Lõutilisateur final ne peut ni changer lõutilisation finale de lõarticle contr¹l®, ni réexporter lõarticle contr¹l® ¨ une 

partie tierce sans lõapprobation des autorités (article 16).   

Une « liste de contrôle » (article 18) sera établie pour les importateurs et utilisateurs finaux ayant :  

(i) viol® les exigences r®glementaires concernant lõutilisateur et lõutilisation finale ;  

(ii) mis en danger les intérêts de la Chine et la sécurité nationale ;  

(iii) utilisé un article contrôlé à toute fin terroriste.  

 

Un importateur peut demander à être retiré de la liste si les circonstances ont changé à la suite de mesures prises. 

Les autorités peuvent par ailleurs prohiber ou restreindre le commerce des articles contrôlés avec les importateurs 

et utilisateurs finaux figurant  dans la « liste du contrôle  » ; si dans des circonstances spéciales, un exportateur doit 

échanger avec un importateur ou un utilisateur final list®, lõexportateur doit  déposer une demande auprès des 

autorités en charge du contrôle des exportations.   

Cette « liste du contrôle  » est moins contraignante que la Entity List publiée par le département du Commerce 

américain, qui interdit ou restreint le commerce  de tous produits  avec les entreprises listées (la « liste du 

contrôle » chinoise implique seulement les interdictions ou restrictions sur le commerce des articles contrôlés 

avec les importateurs et utilisateurs finaux listés).   

A la suite dõune violation des dispositions de la loi par un exportateur, aucune partie tierce ne pourra lui offrir de 

services, y compris des services dõagence, de fret, de livraison, de d®douanement, dõe-commerce et financiers.     

Dans le cadre dõune enqu°te sur une violation soup­onn®e, les autorit®s peuvent prendre les mesures suivantes 

(article 28) :  

(i) entrer dans les locaux de lõentreprise;  

(ii) mener des entretiens avec les personnes pertinentes ;  

(iii) demander lõacc¯s à -et faire des copies de- tout document utile  ;  

(iv) inspecter tout v®hicule utilis® pour lõexportation ;  

(v) saisir et détenir tous les articles pertinents ;  

(vi) accéder au compte bancaire de la cible. 

De plus, la loi prévoit que tout département sous le Conseil des Affaires de lõEtat et tous les gouvernements 

locaux ont lõobligation  de coopérer avec les autorit®s dõEtat du contr¹le des exportations dans lõex®cution de 

leurs responsabilités.  La loi prévoit cependant que les départements dõEtat et leurs personnels sont obligés par 

la loi de prot®ger les secrets dõEtat, les secrets commerciaux, la vie priv®e ou les information s personnelles dont 

ils ont eu connaissance en cours dõune enqu°te (article 29).   

 

d)  Sanctions en cas de violation de la loi  : 

La loi prévoit les sanctions administratives ainsi que pénales pour les violations : 

 

Un exportateur ayant exporté un article contrôlé sans la licence dõexportation appropri®e verra ses gains illicites 

confisqués et sera soumis à une amende : entre cinq à dix fois ces gains si ceux-ci sont supérieurs à 500 000 CNY 
(environ 64 000 euros) ou à une amende comprise entre 500 000 CNY et 5 M CNY (640 000 euros) sõils sont 

inférieurs à 500 000 CNY ; les mêmes sanctions sont prévues pour toute personne falsifiant, modifiant ou 

échangeant une licence dõexportation dõun article contr¹l® (article 33, article 34 et article 35). 
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Toute personne ayant obtenu la licence dõexportation par corruption ou autre moyen illicite, ou ayant transmis la 

licence à une autre personne par des moyens illégaux verra sa licence annulée et tous ses gains illégaux 

confisqués ; une amende entre cinq à dix fois les gains illégaux est prévue si ceux-ci dépassent 200 000 CNY ; une 

amende entre 200 000 CNY (25 700 euros) et 2 M CNY (257 000 euros) si les gains sont inférieurs à CNY 200 000 

(article 35).  

 

Toute personne qui offre consciemment à un exportateur ayant violé la présente loi des services de lõagence, du 

fret, de la livraison, de la plateforme dõe-commerce et les services financiers  verra ses gains illicites confisqués ; 

une amende entre trois à cinq fois les illégaux est prévue si ceux-ci dépassent 100 000 CNY ; une amende entre 

100 000 CNY et 500 000 CNY si les gains sont inférieurs à 100 000 CNY (article 36). 

 

Tout exportateur ayant échangé avec un importateur ou un utilisateur final d e la « liste du contrôle » en violation 

de la présente loi verra ses gains illégaux confisqués ; une amende entre dix à vingt fois les gains est prévue si 

ceux-ci dépassent 500 000CNY ; une amende entre 500 000 CNY et 5 MCNY si les gains sont inférieurs à 

500 000 CNY (article 37). 

 

3) Règlement sur la liste des entités non fiables ( unreliable entity list  - UEL) 

 
Le ministère du Commerce chinois (MofCom) a annoncé le 19 septembre la mise en place de son « Unreliable 

entity list »  

 

Seront placées sur la liste, les entités (i)  mettant en danger la souveraineté nationale, la sécurité ou les intérêts 

de développement de la Chine ; ou (ii)  ayant suspendu les relations commerciales avec une entité chinoise ou 

pris des mesures discriminatoires à son égard.  

 

Les conséquences pour les entreprises de la liste peuvent être : (i) restriction ou interdiction dõimporter en 

provenance -ou dõexporter ¨ destination de- la Chine ; (ii)  restriction ou interdiction dõinvestir en Chine ; (iii)  

restriction ou interdiction au personnel dõentrer sur le territoire chinois (+r®vocation des titres de r®sidence pour 

les personnes qui se trouvent en Chine) ; (iv)  amende en fonction de la gravit® des dommages caus®s par lõentit® 

; (v)  autres mesures nécessaires (sans plus de précisions). 

  

Le m®canisme sera mis en ïuvre par un bureau cr®® au sein du Conseil des Affaires dõEtat. Celui-ci annoncera si 

une entreprise est sujette ¨ une enqu°te (au cours de laquelle lõentit® ®trang¯re pourrait se d®fendre). Lõenqu°te 

déterminera : (i)  le degré de danger à la souveraineté nationale, la sécurité ou les intérêts de développement de 

la Chine ; (ii) les dommages créés aux entités chinoises ; (iii) si les actions sont conformes aux règles économiques 

internationales ; (iv)  dõautres facteurs qui doivent °tre pris en compte (sans plus de pr®cisions). Une annonce sera 

faite si le Conseil des Affaires dõEtat estime n®cessaire, ¨ la suite de lõenqu°te, de placer une entreprise sur la liste 

des entit®s. Dans cette annonce figurera ®galement un d®lai pendant lequel lõentit® pourra proc®der ¨ des 

rectifications (aucune sanction ne sera imposée pendant ce délai).  
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A lõinstar de la liste am®ricaine, une exemption peut éventuellement être accordée si une entité chinoise estime 

quõil est n®cessaire pour elle dõavoir des relations commerciales avec une entit® ®trang¯re qui figure sur la liste.  

La publication  de cette liste était attendue : le MofCom  avait annonc® en mai 2019, ¨ la suite de lõajout de Huawei 

sur la liste des entit®s non fiables du d®partement du Commerce am®ricain, lõ®tablissement prochain de sa propre 

liste (« unreliable entities list ») destinée à recenser (et potentiellement sanctionner) les organisations ou 

personnes physiques étrangères qui « imposent sur des entités chinoises et pour des motifs non-commerciaux, 

des blocages ou dõautres mesures susceptibles de causer des dommages substantiels ¨ lõindustrie chinoise et de 

poser une menace potentielle à la sécurité nationale ».  

 

Aucune entreprise ne figure pour le moment sur cette liste mais on peut sõattendre ¨ ce que certaines des 

entreprises am®ricaines y soient ajout®es si lõescalade des sanctions am®ricaines continue. La liste serait élaborée 

sous la supervision de Hu Chunhua, vice-Premier ministre en charge du commerce et de lõinvestissement. 

Plusieurs administrations, dont lõadministration de cybers®curit®, ont ®t® invit®es ¨ soumettre des noms 

dõentreprises ¨ inclure sur la liste. En 2019, la presse avait évoqué comme ajouts potentiels à la liste des 

entités Fedex (qui aurait suspendu certaines expéditions à Huawei) et HSBC (pour avoir partagé des informations 

ayant contribu®) lõarrestation de la directrice financi¯re de Huawei au Canada). Apple, Qualcomm, Cisco et Boeing 

ont également été mentionnés au cours des derniers mois. 
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4) Règles « pour contrer lõapplication extraterritoriale injustifi®e de lois et mesures 

étrangères  » 
 

Le 9 janvier, le ministère chinois du Commerce (MofCom) a publié de nouvelles règles « pour contrer lõapplication 

extraterritoriale injustifiée de lois et mesures étrangères » ; ces règles sont entrées en vigueur immédiatement 

(texte en anglais).  

Les r¯gles sõappliquent ¨ lõapplication extraterritoriale è injustifiée » des lois et des mesures étrangères ayant 

interdit ou limité  les activités économique et commerciales normales entre les personnes physiques, morales, et 

autres organisations chinoises et leurs contreparties dõun pays tiers. Ces r¯gles ne concernent pas lõapplication 

extraterritoriale des lois et mesures étrangères prévues dans les traités internationaux dont la Chine fait partie.  

Afin de définir une mesure de « injustifiée », seront considérés (i) la violation ou non du droit international ou des 

principes fondamentaux des relations internationales ; (ii) lõimpact potentiel sur la souveraineté, la sécurité et les 

intérêts de développement de la Chine ; (iii) lõimpact potentiel sur les droits et int®r°ts l®gitimes des personnes 

physiques, morales, ou autres organisations chinoises ; (iv) dõautres facteurs (sans aucune précision). 

Les entit®s chinoises p®nalis®es par des mesures ®trang¯res sont d®sormais oblig®es dõen informer le MofCom 

dans un d®lai de 30 jours. Une fois lõapplication extraterritoriale qualifi®e dõinjustifi®e, une ordonnance 

dõinterdiction sera ®mise. Une possibilité pour les entités chinoises de demander une exemption de respecter 

lõordonnance dõinterdiction est pr®vue (sans aucun d®tail sur les circonstances pouvant justifier une exemption). 

Les entités chinoises peuvent par ailleurs déposer une plainte aupr¯s dõun tribunal chinois pour demander une 

indemnisation de la part des entités qui auraient observé des lois ou mesures étrangères et ainsi porté atteinte à 

leurs int®r°ts l®gitimes. Des amendes sont pr®vues pour les entit®s chinoises qui nõauraient pas rapporté des faits 

ou nõauraient pas respect® une ordonnance dõinterdiction. Le gouvernement offrira un soutien aux entit®s 

chinoises ayant subi des dommages du fait de lõapplication extraterritoriale è injustifiée » auxquelles elles font 

face ; il pourra en outre mettre en place des contremesures.  

Ces règles constituent une réponse aux sanctions américaines. En décembre 59 entités chinoises ont été ajoutées 

¨ lõentity list du d®partement du Commerce, y compris lõentreprise de semi-conducteur SMIC, ses filiales ainsi que 

le producteur de drones DJI. Une licence du Bureau of Industry and Security du département du Commerce 

américain est nécessaire pour entretenir des relations commerciales avec les entreprises inscrites sur la liste.  

Le ministère du Commerce chinois (MofCom) avait annoncé en septembre la mise en place de sa propre « 

Unreliable entity list ». Seront placées sur cette liste les entités (i) mettant en danger la souveraineté nationale, la 

sécurité ou les intérêts de développement de la Chine ; ou (ii) ayant suspendu les relations commerciales avec 

une entit® chinoise ou pris des mesures discriminatoires ¨ son ®gard. Aucune entit® nõa pour lõinstant ®t® plac®e 

sur cette liste. 

Les règles seraient inspirées du « blocking statute  » européen (adoptée à l'origine pour protéger les entreprises 

européennes des effets négatifs des sanctions secondaires américaines à l'encontre des entreprises européennes 

ayant des liens commerciaux avec Cuba et l'Iran). Contrairement à la loi de blocage de l'UE, qui établit une annexe 

spécifique de lois étrangères qui déclenchent son application, les règles de blocage chinoises n'énoncent que 

des critères généraux que le mécanisme de travail devrait prendre en compte avant que ne soient délivrées des 

ordonnances d'interdiction . 

  

http://english.mofcom.gov.cn/article/policyrelease/questions/202101/20210103029708.shtml
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX:01996R2271-20140220
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5) Renforcement du contrôle des investissements étrangers  
 

Le 19 décembre, la Commission nationale du développement et de la réforme (NDRC) et le ministère chinois du 

Commerce (MofCom) ont conjointement publié des mesures de contrôle des investissements étrangers relatives 

à la sécurité nationale qui sont entrées en vigueur le 18 janvier 2021.  

Les dernières règles sur le contrôle des investissements ®trangers et la s®curit® nationale datent de lõann®e 2011 ; 

les nouvelles mesures, en conformité avec la loi sur les investissements étrangers et la loi sur la sécurité nationale, 

institutionnalisent le mécanisme du contrôle des investissements étrangers. 

 

Á Le bureau du mécanisme du contrôle des investissements étrangers est établi au sein de la NDRC qui est 

responsable du contrôle conjointement avec le MofCom ; 

 

Á La port®e du contr¹le couvre : les investissements dans lõindustrie militaire ou dans les zones 

géographiques à proximité des infrastructures militaires ; les investissements ayant obtenu le contrôle 

« réel é de lõentreprise (majorit® des actions dans lõentreprise ou impact significatif sur la prise de décision 

de lõentreprise) ; les investissements dans les secteurs « importants  » liés à la sécurité nationale, y compris 

certains produits agricoles, produits énergétiques et ressources naturelles, équipements, infrastructures, 

services de transport, produits et services culturels, technologie informatique, produits et services 

internet, services financiers, et technologies clés ;   

 

Á Les investisseurs ®trangers ont une obligation dõinformer le bureau du contr¹le des investissements si 

leurs investissements sont susceptibles dõ°tre concern®s par le contr¹le; dans le cas contraire, le bureau 

du mécanisme enjoindra ces investisseurs à rapporter leurs investissements sous un certain délai (non 

spécifié) ; 

 

Á La procédure du contrôle des investissements se déroule en trois phases : (i) le bureau de contrôle décide, 

dans un délai de 15 jours, si un contrôle de sécurité est lancé ; (ii) un « contrôle général » est lancé : 

lõinvestissement est approuv® dans un d®lai de 30 jours o½ d®bute la phase 3 ; (iii) un « contrôle spécial » 

est lancé : le bureau de contr¹le d®cide dans un d®lai de 60 jours si lõinvestissement est approuv®, rejet®, 

ou approuvé sous certaines conditions ; dans certains cas « exceptionnels », le délai de la phase 3 pourra 

être prolongé  ; 

   

Á Dans le cas où des investisseurs étrangers manquent à informer le bureau de contrôle, soumettent des 

documents frauduleux, ou ne satisfont pas les conditions demand®es dans un cas dõapprobation sous 

conditions : les actions et capitaux déjà investis doivent être revendus, et des dossiers de « crédit négatif  » 

seront enregistr®s dans le syst¯me dõinformation du cr®dit social national.  

 

Des r¯gles applicables au contr¹le des investisseurs ®trangers dans le cadre dõachat dõactions via une bourse des 

valeurs mobilière ou une autre plateforme de négociations de titres approuvé par le gouvernement chinois seront 

publiées conjointement par l e bureau du contrôle et le régulateur des valeurs mobilières chinois (CSRC).  
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1. La volont® de valoriser les donn®es est le fruit dõune vision gouvernementale 

 

Si le terme « facteur-données » ( ) est relativement nouveau, il sõinscrit dans un cadre de r®flexion plus 

ancien. D¯s les ann®es 1990, lõ£tat-parti a cherch® optimiser les outils offerts par lõinformatique dans une 

perspective de modernisation des secteurs commerciaux et industriels, mais surtout de contrôle (golden shield 

project, golden tax project, police cloudê). Chercheurs et politiques imaginent alors lõutilisation conjointe de bases 

de données numériques et de mécanismes de sanctions pour faciliter la mise en conformité des entreprises et 

des citoyens ; idée qui donnera plus tard naissance au système de crédit social. Le terme « facteur-données » 

apparaît dans les discours académiques et revues économiques au début des années 2000 : il renvoie au fait que 

les donn®es sont un facteur de production et donc une ressource de d®veloppement ®conomique quõil convient 

dõexploiter. D¯s lors, il sõagit de d®finir un cadre assurant le d®veloppement dõun march® des donn®es.  

Ces réflexions aboutissent pour la première fois en novembre 2019, lorsque les données sont mentionnées au 4e 

pl®num du Parti Communiste (PCC) comme un facteur de production devant faire lõobjet dõune allocation bas®e 

sur des principes de marché. En avril 2020, ces conclusions sont formalisées dans un texte structurant intitulé : « 

Opinions du Comité Central du PCC et du Conseil d'Etat sur la construction de mécanismes et d'un système plus 

complets pour une r®partition des facteurs [de production] fond®e sur le march® é. Il sõagit dõune r®vision 

important e de la pensée économique chinoise, qui compte désormais, au-delà des quatre facteurs de production 

traditionnels, un nouvel élément renvoyant aux données numériques.   

 

2. Cette vision se manifeste déjà par des initiatives concrètes  

 

Lõinternet industriel est lõun des principaux domaines pour la valorisation des donn®es. Pour encourager les 

®changes de donn®es et potentiellement poser les bases d'une logique de march®, le gouvernement sõappuie sur 

des plateformes de « service public » opérées par des entreprises dõ£tat (state-owned companies, SOE). En juin 

2019, la State-owned Assets Supervision and Administration Commission (SASAC), qui assure la gestion des actifs 

dõ£tat (en particulier des SOE), avait publi® une liste de 28 entreprises publiques charg®es de fédérer les 

entreprises de leurs industries respectives en mettant en place des plateformes sectorielles. La CASIC a par 

exemple cr®® une plateforme nationale pour le secteur de lõa®ronautique, mais aussi des plateformes locales dans 

20 provinces et municipalités, tandis que China State Shipbuilding Corporation (CSSC) a mis en place la plateforme 

CSSC Cloud afin de faciliter le partage dõinformations avec ses fournisseurs dans le domaine de la construction 

navale. Cette logique trouve également des applications plus directement commerciales (recherche de 
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partenaires commerciaux, gestion des cha´nes logistiques). Cõest le cas de COSMOPLAT (Haier), plateforme 

intégrant par exemple des données issues des lignes de production, des fournisseurs, de la R&D et permettant 

de fournir des solutions dans 15 secteurs différents grâce aux partages de données. En 2018, elle comptait 26 

millions de machines connectées.   

De même, le ministère des Sciences et technologies (MOST) avait désigné en 2017 une « équipe nationale de 

lõintelligence artificielle é, dont les entreprises (15 aujourdõhui) ont notamment pour mission la cr®ation de 

plateformes ouvertes int®grant des donn®es g®n®r®es par dõautres entreprises afin dõoptimiser les algorithmes. 

Cette approche semble néanmoins avoir atteint certaines limites (réticence des entreprises à partager leurs 

données).  

Enfin, certaines municipalités et provinces (dont Shanghai, Pékin68, Guiyang, Hainan) débutent la mise en place, 

au sein de leurs zones de libre-échange, de plateformes pilotes de trading de données, qui visent à explorer la 

mise en ïuvre op®rationnelle dõun march® des donn®es.    

 

3. Des défis à la hauteur des ambitions chi noises  

 

La cr®ation dõun march® des donn®es se heurte n®anmoins ¨ des difficult®s tenant ¨ la nature des donn®es 

numériques, qui demeurent des objets protéiformes (données personnelles, gouvernementales, financières, 

industrielles, scientifiques, métadonnées, etc.), aux formats souvent incompatibles. Des difficultés pratiques sont 

identifiées en mai 2020 par la Chinese Academy of Information & Communication Technologies (CAICT)69. La 

standardisation des donn®es et des protocoles dõ®changes apparait n®cessaire, tandis quõapparaissent avec le 

d®veloppement de plateformes dõ®changes de donn®es des enjeux de cybers®curit®. Dõimportants efforts de 

p®dagogie et dõaccompagnement seraient en outre nécessaires : les acteurs traditionnels du marché considèrent 

les données comme une ressource immatérielle, et non comme un intrant, dont la valeur intrinsèque est 

difficilement estimable.  

Par ailleurs, dans une logique de marché, existent des notions comme la propriété, la confidentialité, la sensibilité, 

l'origine, la qualité, la certification, ainsi que la valeur marchande. Appliquer ces notions aux données numériques 

pour créer un marché dans la perspective de porter le développement économique, dans un contexte où il 

faudrait également briser les monopoles de certains détenteurs de données (Alibaba, Tencent), sera un défi 

considérable. Pour le relever, il faudra définir des catégories de données légalisées, des modèles de données 

standardisés, associés à la définition de modèles bien décrits de propriété et de sources de données. Le 

gouvernement chinois souhaite ®tendre cette d®marche ¨ ses administrations. Dõune part, l'id®e est de rationaliser 

et d'étendre leur numérisation, imparfaite et hé térogène (les modèles de données diffèrent notamment entre 

administrations provinciales). D'autre part, il s'agit pour le gouvernement de considérer ses propres données 

comme potentiellement accessibles gratuitement, en particulier pour disposer d'une masse de données apte à 

amorcer le march® qu'il appelle de ses vïux. 

 

 

                                                      
68 Accéder au site : http://www.wyo.cn/ 
69 Source : CAICT, «  » (mai 2020). 

http://m.caict.ac.cn/yjcg/202005/t20200507_280905.html
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4. Le facteur -données dans le 14 ème plan quinquennal  

 

Mentionné à plusieurs reprises dans le 14ème plan quinquennal, le facteur-donn®es constitue lõun des piliers de la 

stratégie de « développement sain de lõ®conomie num®rique » ( ). Les thématiques 

technologiques devant sous-tendre la mise en ïuvre effective du march® des donn®es num®riques y 

apparaissent clairement. Le plan met en évidence des développements du cloud computing et du big data qui 

coïncident avec les principales conditions du développement des échanges de données : leur virtualisation, 

stockage et traitement à grande échelle, collecte et gestion (extraction, nettoyage et stockage), standardisation, 

etc. La technologie blockchain occupe également une place centrale. Le gouvernement cherche à promouvoir des 

mécanismes de régulation du marché portés par la blockchain, le Blockchain Service Network70 et la 

standardisation du secteur. 

Le plan ®voque la n®cessit® dõunifier et dõouvrir des syst¯mes d'informations administratifs, et mentionne 

explicitement la mise en place de plateformes d'échange de données, la lutte contre les monopoles numériques, 

et la contribution chinoise aux standards internationaux relatifs aux données. Le développement accéléré de 

lõ®conomie num®rique reposera ®galement sur la construction dõinfrastructures num®riques, acc®l®r®e en 2020 

dans le cadre du plan des « nouvelles infrastructures é (r®seaux 5G, data centresê). De m°me, dans le cadre du 

14ème plan, est annonc®e la mise en place dõune initiative è internet+ service public  é. Lõobjectif est de fluidifier les 

transferts de données entre administrations via la mise en place de plateformes, notamment au niveau local, au 

bénéfice des usagers. Pour ce faire, les autorit®s sõappuient largement sur les ressources des g®ants du 

num®rique. Cõest par exemple le cas dans le Guangdong, o½ Tencent a mis en place la plateforme yueshengshi71 

permettant de délivrer des documents officiels sous format numérique, de fou rnir un code santé opérable dans 

plusieurs provinces ou encore de gérer son assurance santé. 

 

A. Moisson, P. Sel (CEA), D. Guy (SCAC/ESRI) (mai 2021) 

 

Retour au sommaire (ici) 

 

 

                                                      
70 Voir la note « Blockchain, une priorité technologique et un enjeu stratégique international pour la Chine » (septembre 2020). 
71 Source. 

https://www.academie-technologies.fr/blog/categories/autres-publications/posts/blockchain-une-priorite-technologique-et-un-enjeu-strategique-international-pour-la-chine
https://mbd.baidu.com/newspage/data/landingsuper?third=baijiahao&baijiahao_id=1690725082653335064&c_source=kunlun&p_tk=40538H%2BDHCRR%2BvyoTOIH8K%2FBf1zTRKocBCrJ%2BM8XXMb0M0vNlxf6ZLk2SGkVTA9odYzshCufZIFh1ftEqhGSo0x3%2Bs6tAi4L7yOd3gjrFvYkON3Prnrs3RiiHSeL90KW23Rt&p_timestamp=1624955322&p_sign=32023939f40f8ce8fbdb0ffce8150a81&p_signature=56247dffe19f3330bb307d1dca5cc5ff&__pc2ps_ab=40538H%2BDHCRR%2BvyoTOIH8K%2FBf1zTRKocBCrJ%2BM8XXMb0M0vNlxf6ZLk2SGkVTA9odYzshCufZIFh1ftEqhGSo0x3%2Bs6tAi4L7yOd3gjrFvYkON3Prnrs3RiiHSeL90KW23Rt|1624955322|56247dffe19f3330bb307d1dca5cc5ff|32023939f40f8ce8fbdb0ffce8150a81
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1. Un concept qui traduit une volonté de contrôle des chaines de valeur  

 

Le terme « qiabozi » ( ) peut être traduit par «  étranglement » au sens littéral ou « avoir la mainmise » au 

sens figuré. Utilisé dans la presse depuis les années 1970 pour caractériser une situation de « goulot 

dõ®tranglement » logistique ou technique, ce terme a acquis une nouvelle connotation avec la montée en 

puissance de la rivalité technologique sino-américaine.  En 2013, Xi Jinping utilise une première fois ce terme au 

cours dõune r®union de travail du Comit® central du Parti communiste chinois, mais cõest lors du discours de mai 

2018 devant lõAcad®mie des Sciences et lõAcad®mie des Sciences de lõIng®nierie que celui-ci prend une nouvelle 

signification suite ¨ lõinterdiction (avril 2018) faite par le D®partement du commerce am®ricain ¨ ZTE dõimporter 

des composants américains.  

Le 11 novembre 2020, le magazine qiushi (porte-voix du Parti Communiste) publiait un discours de Xi Jinping 

datant dõavril 202072 dans lequel le dirigeant chinois appelait à renforcer la résilience des chaines de valeur 

industrielles en « comblant les lacunes é du syst¯me de production national. Lõobjectif annonc® est dõassurer 

lõautosuffisance du è cycle intérieur » chinois (théorie de la circulation duale) en cas de disruption des chaines de 

valeurs internationales, un risque identifié comme majeur dans le cadre de la montée des tensions technologiques 

entre la Chine et les Etats-Unis. Dans le même temps, la Chine cherche à tirer profit de son avance dans certaines 

technologies « tueuses » ( ) afin de se doter dõoutils de repr®sailles en cas dõescalade du conflit 

technologique. Les références de plus en plus fréquentes au concept de qiabozi sõinscrivent donc dans une vision 

techno-nationaliste de la politique industrielle chinoise, au sens académique du terme (voir ONC n°8). Cette 

volont® dõautonomie absolue peut n®anmoins sembler illusoire au regard de lõint®gration des chaines de valeur 

internationales. La quête de cet objectif pourrait contribuer à une allocation sous-optimale, voire à un découplage 

technologique 73, au niveau mondial. 

 

2. Pour les autorités, les «  technologies dõ®tranglement » font office de feuille de route industrielle  

 

En 2018, lõAcad®mie chinoise des sciences (CAS) a cr®® une nouvelle cat®gorie de projets-pilotes pour coopérer 

avec des entreprises privées en vue de résoudre les « points dõ®tranglement » identifiés. Lors de la création de ce 

nouveau mécanisme, trois secteurs ont été identifiés (systèmes de calcul avancé, cybersécurité, appareils 

submersibles), auxquels se sont ajoutés cinq nouveaux domaines en 2019 (micro- processeurs & logiciels de base, 

instruments de mesure électromagnétiques, caoutchouc synthétique biomimétique, matériaux à haute résistance, 

systèmes de reconnaissance vocale multilingues).  

                                                      
72 Lire le discours. 
73 Voir le rapport ŘŜ ƭŀ /ƘŀƳōǊŜ ŘŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ŘŜ ƭΩ¦9 Ŝǘ Řǳ a9wL/{ ǎǳǊ ŎŜ ǎǳƧŜǘΦ 

http://www.gov.cn/xinwen/2020-10/31/content_5556349.htm
https://merics.org/en/report/decoupling-severed-ties-and-patchwork-globalisation
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Le 16 septembre 2020, le président de la CAS, Bai Chunli, a décrété que la question des « points dõ®tranglement » 

et des restrictions dõexportations fournissaient ¨ la CAS une « liste des tâches à effectuer »74, expression reprise 

par Xi Jinping lui-m°me. Cette strat®gie devait sõaccompagner de politiques incitatives, de la formation 

dõ®cosyst¯mes comp®titifs et dõune base de talents de haut niveau. Les 519 (fin 2019) « laboratoires nationaux » 

regroupant les capacit®s des entreprises, dõinstituts de recherche et de lõEtat dans le cadre de projets prioritaires 

pourraient être mobilisés dans ce cadre75.  Enfin, le réseau diplomatique chinois est également mis à 

contribut ion76 pour un travail de veille active ¨ lõ®tranger et de d®marchage des organismes d®tenant les 

technologies les plus prometteuses. 

Certains gouvernements locaux ont ®galement publi® des listes de technologies ¨ d®velopper. A titre dõexemple, 

la Commission des sciences et technologies de Shenyang a publié dès mai 2019 une liste de 112 technologies77 

tandis que la province du Gansu a publié en avril 2021 un plan pour créer un consortium de cinq entreprises 

innovantes dont la mission sera de résoudre conjointement les « goulots dõ®tranglement » technologiques. A 

Yichang (Hubei), le maire de la ville a confirm® que la cr®ation dõune zone ®conomique sp®ciale consacr®e aux 

produits chimiques pour lõindustrie des semi-conducteurs avait pour but de briser  lõ®tranglement sur les produits 

(peroxyde dõhydrog¯ne, acide sulfurique, acide fluorhydriqueê) n®cessaires ¨ la purification de composants ¨ 

base de silicium78. 

Guidées par les priorités nationales, les entreprises privées prennent part à cet effort : le président de la China 

Association for Public Companies (CAPCO), Zhu Zhiping, affirmant que les entreprises chinoises listées devaient 

prendre part à cet effort national 79. Robin Li, fondateur de Baidu, a ainsi reconnu que le développement 

dõalternatives locales ¨ certains points dõ®tranglement, tels que les circuits int®gr®s ou les syst¯mes dõexploitation, 

était une tâche de long terme. Baidu dispose ainsi de son propre programme de développement de puces IA 

Kunlun.  

 

3. Les dépendances les plus flagrantes se situent en am ont des chaines de valeur  

 

En septembre 2020, le magazine keji ribao (média officiel sur les sujets technologiques) a publié une liste de 35 

technologies pour lesquelles la Chine est en position dõ®tranglement80. Outre lõa®ronautique, lõexploration sous-

marine, les biotechnologies ou en encore la sidérurgie, le secteur du numérique dans son ensemble figure en 

bonne place (16 technologies sur 35). Les principaux goulots dõ®tranglement identifi®s sont situ®s :  

¶ En amont des chaines de valeur des semi-conducteurs . La dépendance aux fonderies de TSMC (déjà 

mat®rialis®e dans le cas de Huawei) et le retard de SMIC sur les nïuds les plus avanc®s est un ph®nom¯ne 

bien connu, de même que la dépendance des fonderies chinoises aux équipements de lithogravure 

n®erlandais (ASML) et japonais (Nikon, Canon), ou encore la situation dõoligopole de trois entreprises 

                                                      
74 [ƻǊǎ ŘΩǳƴŜ conférence de presse. 
75 Ces laboratoires devraient ainsi être « alignés » avec les priorités technologiques du pays. 
76 Center for Security and Emerging Technology, /ƘƛƴŀΩǎ CƻǊŜƛƎƴ ¢ŜŎƘƴƻƭƻƎȅ ²ƛǎƘ [ƛǎǘ (mai 2021). 
77 Source : «  112 ά έ ῏ » (mai 2019). 
78 Il a notamment souligné que ce projet contribuerait à « ōǊƛǎŜǊ ƭŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘΩŞǘǊŀƴƎƭŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜǎ produits chimiques de 
niveau de pureté élevé destinés aux semi-conducteurs » et à « ƭΩƛƴŘƛƎŞƴƛǎŀǘƛƻƴ » dans ce domaine. /Ŝ ŎƘŀƴǘƛŜǊΣ ǉǳƛ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ 
investissement de 5 Mds CNY (630 M EUR), doit être achevé en cinq ans. 
79 Source : Finance Sina, «҉ Ὲ ά έ   » (mars 2021). 
80 /Ŝǘ ŀǊǘƛŎƭŜ ŀ ǇŀǊ ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŞǘŞ ǊŜǇǊƛǎ ǎǳǊ ǳƴ ǎƛǘŜ ƻŦŦƛŎƛŜƭ Řǳ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴ Υ ά έ 35 ῏ . 

https://guancha.gmw.cn/2020-09/18/content_34198786.htm
https://www.scmp.com/tech/policy/article/3116753/china-us-tech-rivalry-beijing-plans-restructure-national-labs-boost
https://cset.georgetown.edu/publication/chinas-foreign-technology-wish-list/
http://www.ln.chinanews.com.cn/news/2019/0529/226905.html
https://mbd.baidu.com/newspage/data/landingsuper?third=baijiahao&baijiahao_id=1666541669900899411&c_source=kunlun&p_tk=31970pSTNFHvIUEGHT7XIupns6YVkECsScNVWx6V6LWQKJB190G5FZfBdJkZcPrgKv7yaMje0zVNcZTqu6Qnj2M2igdwxJ7CdLJBbHFB45xT50X0W0P44l3Ch52SWBYwPeVH&p_timestamp=1624930552&p_sign=07ed94c4309845dd265d6cd2e40ae789&p_signature=e665b662e4cf285028684da6024b28aa&__pc2ps_ab=31970pSTNFHvIUEGHT7XIupns6YVkECsScNVWx6V6LWQKJB190G5FZfBdJkZcPrgKv7yaMje0zVNcZTqu6Qnj2M2igdwxJ7CdLJBbHFB45xT50X0W0P44l3Ch52SWBYwPeVH|1624930552|e665b662e4cf285028684da6024b28aa|07ed94c4309845dd265d6cd2e40ae789
http://finance.china.com.cn/news/special/lianghui2021/20210306/5512317.shtml
https://www.edu.cn/rd/zui_jin_geng_xin/202009/t20200924_2016138.shtml
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américaines (Mentor, Synopsys, Cadence) fournissant des logiciels de conception assistée par ordinateur pour 

l'électronique (EDA) indispensables au design de puces. Enfin, les outils (microscopes, stations de tests 

int®gr®es) de m®trologie optiques ou ®lectroniques, voire par faisceaux dõions (ion beaming), figurent 

également parmi les technologies prisées par la Chine, les technologies américaines et japonaises étant les 

plus avancées.  

¶ Dans lõindustrie des ®crans (display ), dont la chaine de valeur requiert le traitement en plusieurs étapes de 

diff®rents composants. Parmi ces proc®d®s complexes, la pulv®risation dõoxyde dõindium-étain sur des 

« cibles é permettant ensuite dõappliquer un film transparent et conducteur, la production de microsph¯res 

permettant de séparer deux couches de verre dans un écran LCD, ou encore la production de résine 

photosensible sont des techniques maitrisées majoritairement par des entreprises japonaises. De même, pour 

la production dõOLED, le recours ¨ des machines dõ®vaporation sous vide fournies par lõentreprise japonaise 

Canon Toki est presque indispensable81.  

¶ Au niveau des logiciels. Cela concerne notamment les solutions industrielles utilisées pour le design de 

semi-conducteurs (EDA), mais aussi pour la conception dõavions, ou encore la robotique industrielle sur 

laquelle la Chine accusait en 2020 un retard (39%) par rapport aux objectifs (50%) dõindig®nisation fix®s dans 

le plan Made in China 2025. Par ailleurs, la Chine reste largement dépendante de logiciels américains, que ce 

soit pour gérer les bases de données de ses entreprises (systèmes DBMS fournis par Oracle) ou pour faire 

fonctionner les smartphones produits par ses marques (Android). Bien quõune entreprise comme Huawei se 

positionne comme alternative  locale dans les deux cas (respectivement Gauss DB et HarmonyOS, système 

dõexploitation d®velopp® par Huawei), la formation dõun écosystème compétitif devrait prendre du temps.  

 

A. Moisson, P . Sel (CEA), D. Guy (SCAC/ESRI) (avril 2021) 

Retour au sommaire (ici) 

 

 

                                                      
81 Signe du caractère stratégique du marché des écrans, le CFIUS américain a bloqué le 15 juin 2021 la vente de la société coréenne 
Magnachip, spécialisée dans les semi-ŎƻƴŘǳŎǘŜǳǊǎ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴdustrie des écrans, au fonds chinois Wise Road Capital. 
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1. Soutenu politiquement, le d®veloppement des v®hicules autonomes b®n®ficie dõun cadre financier 

et règlementaire favorable  

 

Lõobjectif affich® par les autorit®s chinoises est dõatteindre un niveau dõautomatisation compl¯te (L5) des 

v®hicules ¨ lõhorizon 2035, avec une automatisation « conditionnelle  » (L3) en 2025 puis « de haut-niveau » (L4) 

en 2030. A ce premier objectif technologique, sõajoute celui, commercial, dõint®grer la conduite autonome de 

niveau L4 à 20% des véhicules vendus en 2030. A titre comparatif, au S1-2020, 10% des véhicules vendus intègrent 

une autonomie de niveau L2. La strat®gie de d®veloppement de lõinnovation des v®hicules intelligents, publi®e 

en février 202083, considère 2025 comme année charnière pour débuter la production en masse et la 

commercialisation des véhicules autonomes (VA) de niveau L3 (niveau L4 dans des endroits spécifiques)84. Ainsi, 

si le marché chinois des véhicules connectés est à ce jour évalué à 25,7 Mds EUR en 2020 (1,56 Md USD en 2020 

                                                      
82 [Ŝ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ ŀǾŀƴŎŞŜǎ ŘΩAdvanced-Driver Assistance Systems (ADAS) permet de développer la conduite 
autonome sous certaines conditions. Les niveaux de conduite autonome se déclinent comme suit Υ ό[лύ Ǉŀǎ ŘΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ; (L1) un seul 
système automatisé Τ ό[нύ ŀǳǘƻƴƻƳƛŜ ǇŀǊǘƛŜƭƭŜΣ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ Ł ƭŀ ŎƻƴŘǳƛǘŜ ; (L3) autonomie conditionnelle; (L4) haut 
ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ : le véhicule peut réaliser toutes les tâches liéeǎ Ł ƭŀ ŎƻƴŘǳƛǘŜ ǎƻǳǎ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ƘǳƳŀƛƴŜ 
est optionnelle ; (L5) autonomie complète. Le MIIT a publié en mars 2020 les standards nationaux ŎƭŀǎǎƛŦƛŀƴǘ ƭŜ ŘŜƎǊŞ ŘΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ des 
véhicules, entrés en vigueur le 1er janvier 2021. 
83 Cette stratégie est publiée le 24 février 2020. 
84 !ǇǊŝǎ ƭŀ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘŜǎ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭŀ ŎƻƴŘǳƛǘŜ ŀǳǘƻƴƻƳŜΣ ǾƛŜƴǘ ƭΩŜƴƧŜǳ ŘŜ ŘƛƳƛƴǳŜǊ ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴΦ ! Ŏe jour, 
seul le nouveau modèle de Baidu, Apollo Moon, coûterait 75 000 USD soit bien moins que ses compétiteurs (200 000 USD en moyenne) 
ǎƻƛǘ ǳƴ ŎƻǶǘ ŎƻƳǇŀǊŀōƭŜ Ł ŎŜƭǳƛ ŘΩǳƴ ǾŞƘƛŎǳƭŜ ǇǊŜƳƛǳƳ ƴƻƴ-autonome. 

https://cntechpost.com/2020/03/10/china-releases-autonomous-driving-classification-standards/
https://www.ndrc.gov.cn/xxgk/zcfb/tz/202002/P020200224573058971435.pdf
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pour les V2X), il pourrait atteindre 128,4 Mds EUR en 2025 avec 1,5 M de v®hicules connect®s sur le march® dõici 

2025 (soit +28% par an)85. 

Pour r®aliser ces ambitions, le gouvernement chinois met en ïuvre une politique industrielle compl¯te 

pour encourag er le développement du secteur , illustrée par les différents plans86 liant la stratégie de 2020 au 

développement des véhicules à énergies nouvelles (VEN). En novembre 2020, le plan de développement pour 

lõindustrie des VEN (2021-2035) pr®conise ainsi dõutiliser les VEN comme premier domaine dõapplication de r®seau 

intelligent et de V2X87 (connexion du véhicule à son environnement), dont les synergies avec les multiples projets 

de smart cities sont évidentes et encouragées.  De même, la standardisation de ces technologies est encouragée 

et en progr¯s constants. La Chine participe en parall¯le ¨ lõ®laboration des standards mondiaux en la mati¯re, via 

une approche coordonn®e au sein des organismes internationaux, au premier rang desquels lõISO88. Cette 

approche apparaît plutôt collaborative 89. Annoncés en 2020, les investissements massifs dans les « nouvelles 

infrastructures é (centre de donn®es, r®seaux 5G, stations de recharge VEN, internet satellitaireê) pourraient 

sõ®lever ¨ 1 400 Mds USD dõici 2025 et permettront de soutenir cette croissance.  

La conduite autonome pourrait b®n®ficier du positionnement de la Chine sur lõintelligence artificielle (IA). 

La Chine accueille plusieurs acteurs parmi les leaders mondiaux sur diff®rents domaines dõapplications de lõIA 

(reconnaissance visuelle et vocale, automatisation, calcul de trajectoireê), qui b®n®ficient dõun cadre plut¹t 

favorable90 pour la collecte et lõusage des donn®es individuelles. Nécessaire au développement de solutions de 

connectivité91, lõIA est lõun des secteurs dõavant-garde du 14ème plan quinquennal92 et ayant fait lõobjet dõun plan 

en 2017 fixant lõobjectif pour la Chine dõ°tre le leader de lõIA dõici 2030. Les autorit®s ont en outre mis lõaccent sur 

la n®cessit® dõ®tablir une plateforme cloud de big data pour leur gestion 93.  

Des zones de tests et politiques locales volontaristes ont permis très tôt la mise en pratique de certains 

projets, et donc lõentrainement des solutions algorithmiques sous-jacentes . Dès 2017, Pékin a été le premier 

gouvernement local à publier une série de règlementations spécifiques au secteur des VA. Depuis, un grand 

                                                      
85 {ƻǳǊŎŜǎ Υ ¸ƛΩƻǳ Ŝǘ 9ǳǊŀǎƛŀ DǊƻǳǇΣ ζ/ƘƛƴŜǎŜ ŀǳǘƻƴƻƳƻǳǎ ǾŜƘƛŎƭŜ ƛƴŘǳǎǘǊȅ ŦŀŎŜǎ ƎŜƻǇƻƭƛǘƛŎŀƭ ƘŜŀŘǿƛƴŘǎ » (mars 2021). A ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ 
mondiale selon McKinsey, les véhicules autonomes repǊŞǎŜƴǘŜǊƻƴǘ сс҈ ŘŜǎ ŘƛǎǘŀƴŎŜǎ ǇŀǊŎƻǳǊǳŜǎ ŘΩƛŎƛ нлпл ς ŀǾŜŎ ǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘΩƛƴŦƭŜȄƛƻƴ 
(où le coût des robots-taxis sera équivalent à celui des VTC) entre 2025 et 2030. 
86 Respectivement le « tƭŀƴ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŘŜǎ ǾŞƘƛŎǳƭŜǎ Ł ŞƴŜǊƎƛŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ нлнм-2035 » (Conseil des Affaires de 
[Ω9ǘŀǘ- novembre 2020), la « Stratégie de développeƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǾŞƘƛŎǳƭŜǎ ƛƴǘŜƭƭƛƎŜƴǘǎ » (11 administrations- mars 
2020), le « Rapport de travail 2020 sur la standardisation des véhicules intelligents et connectés » (MIIT, avril 2020) ou encore les « Lignes 
ŘƛǊŜŎǘǊƛŎŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ǎǘŀƴŘŀǊŘƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǾŞƘƛŎǳƭŜǎ ŎƻƴƴŜŎǘŞǎ » (3 administrations, mars 2021). 
87 ±н· ŘŞǎƛƎƴŜ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴǎ Řǳ ǾŞƘƛŎǳƭŜ ŀǾŜŎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ǎƻƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire avec les piétons (V2P), les appareils 
(V2D), le réseau (V2N), les infrastructures (V2I) et les autres véhicules (V2V). 
88 Particulièrement au sein du groupe de travail 9 du comité technique 22 sur les « véhicules sur les routes » (TC 22). 
89 Les fréquences choisies (autour de 5,9 GHz) pƻǳǊ ƭŜ ŘŞǇƭƻƛŜƳŜƴǘ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴǎ Cellular vehicle-to-everything (C-V2X) sont dorénavant 
similaires aux Etats-Unis et en Chine. 
90 {ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊǎ Τ ƭŀ ƭƻƛ ǎǳǊ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭƭŜǎ ƴΩŞǘŀƴǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ǇǊƻƳǳƭƎǳŞŜΣ ǎŜǳƭ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ тс 
de la loi sur la cybersécurité (2017) requiert ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ŎƻƴǎŜƴǘŜƳŜƴǘ ƛƴŦƻǊƳŞ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊ ŀǾŀƴǘ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘŜ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ 
personnelles. 
91 ! ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƳƻƴŘƛŀƭŜΣ ƭŜǎ ǾŞƘƛŎǳƭŜǎ ŀǳǘƻƴƻƳŜǎ ǎƻƴǘ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ǉǳƛ ŀ ǊŜœǳ ƭŜ Ǉƭǳǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ wϧ5 Ŝƴ L! όǇǊŝǎ ŘŜ мл҈ Ŝƴ нлмфύΦ 
92 Le 14ème Ǉƭŀƴ ǇǊŞŎƻƴƛǎŜ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩL! ŘŜ ζ nouvelle génération » (�•%²�W�K�W�´
� ), ce qui implique que la Chine cherche 

Ł ǎŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀƭŜ Ŝǘ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊǳǇǘǳǊŜΣ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ŀƭƎƻǊƛǘƘƳŜǎ ŘŞƧŁ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭǎ Ǉƻur des 
applications commerciales. En avril 2020, le ministère des Sciences et technologies (MOST) annonce allouer 1,84 Mds USD pour près de 
пл ǇǊƻƧŜǘǎ ǎǳǊ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Ŝƴ L! ŘŜ ζ nouvelle génération ». 
93 Notamment dans la stratŞƎƛŜ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǾŞƘƛŎǳƭŜǎ ƛƴǘŜƭƭƛƎŜƴǘǎ ǇǳōƭƛŞŜ Ŝƴ ŦŞǾǊƛŜǊ нлнлΦ 






























































